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La présente étude est le résultat de maintes réflexions que d'aucuns se sont faites et
continuent à se faire sur l'avenir et l'épanouissement de la formule coopérative au Zaïre.
Quant à nous, nous reconnaissons que c'est de la coopération qu'est née la puissance de
classes laborieuses. C'est donc un régime économique et social qui assure une meilleure
répartition des richesses et qui libère ceux qui sont asservis par les dictateurs de la
finance.
Pour comprendre la coopération et appliquer ses principes, il n'est pas nécessairement
obligatoire de passer pour un philosophe en portant ses lunettes mais plutôt d'avoir du
courage, et d'avoir étudier en commun les difficultés qui vous abattent afin de demeurer
supérieur à la misère tout en apportant chacun sa pierre à l'édifice de demain dont les
bases sont déjà jetées.
Parmi les problèmes posés par le Monde présent, le Zaïre y compris, démontrer si la
formule coopérative a un avenir pour un pays, est un problème qui intéresse plus
particulièremenftous les hommes épris de justice sociale et de liberté.
En matière de coopération, pensons-nous, il faut éviter un écueil : C'est de vouloir fonder
des entreprises coopératives sans connaître leurs modes d'organisation et de
fonctionnement. Ceux qui le font et qui, faute d'avoir acquis une science facile, ne
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réussissent pas et causent plus de tort à la formule coopérative que ses adversaires. On
impute à la coopération des échecs et un avenir sombre dont quelques hommes
négligents sont seuls responsables.
C'est sur l'avenir de la formule coopérative au Zaïre que nos recherches vont être
focalisées et à tous ceux qui s'occupent ou devraient s'occuper de la formule coopérative





Sans tenir compte des prophéties socio-économiques, nous croyons pouvoir admettre que
la plupart des économies des pays en voie de développement ne sauraient se soustraire
à  l'impératif coopératif pour autant qu'il s'agisse de créations progressives et
démocratiques de ces économies.
Marcel Laflamme confirme qu'actuellement^ s 'exprime une grande dissonance entre les
acteurs socio-économiques ; Chaque intervenant pousse ses intérêts propres, chacun agit
selon le contrat qui lui convient. Une période de réflexion profonde est nécessaire afin
d'établir un minimum de consensus social concernant le devenir de la société en donnant
plus de place à la formule coopérative.
Ce présent essai n'a aucune prétention de fournir toutes les solutions aux problèmes
posés par les coopératives zaïroises, mais plutôt proposer certaines pistes pouvant
permettre à faire avancer tant soi peu la formule coopérative au Zaïre et déterminer au
besoin ses portes de sortie dans le futur.
L'idée coopératFve veut que les relations normales, bienveillantes et charitables qui ont
cours parmi les membres d'une famille passe de la cellule à l'organisme entier et
s'appliquent à la grande famille de tous les Citoyens d'un pays et, si possible, à toute
'Marcel Laflamme & H.E. Léonard. Stratégies de développement des coopératives, IRECUS, 1981.
l'humanité.
Le chef d'entreprise qui parle de communisme et de fascisme et ne voit pas d'autre
alternative au capitalisme actuel, laisse de côté une troisième solution dont la valeur est
maintenant prouvée d'évidente façon et qui attire de plus en plus l'attention de nos jours.
Il s'agit de la coopération. C'est un fait curieux peut-être, vrai cependant, que le Zaïrois
plus bas ou moyen ou l'homme d'affaires ignore à peu près complètement la formule
coopérative et semble ne lui accorder aucune place en ses pensées. Il reste néanmoins
que la doctrine, les principes, les méthodes et les succès du mouvement coopératif
permettent à celui-ci de lancer un défi bien net au capitalisme actuel.
Expliquez à l'homme d'affaires Zaïrois, qu'il existe une troisième voie et que les
coopératives peuvent fournir un moyen, de conduire les affaires de telle sorte que les
biens et services dont le peuple a besoin ne soient plus objet de faire de profits, et la
chose pourra bien l'intéresser. Il n'y aura pour ce système ni crainte, ni d'opposition que
lui inspirent le fascisme et le communisme. Pourquoi ? Parce qu'il va se rendre compte,
comme n'importe qui, que le mouvement coopératif n'entend pas tirer sa puissance de la
violence révolutionnaire. Au contraire, la coopération débute en petit dans les petites
localités: elle apprend à agir par l'action en petit, avant d'envahir un champ plus vaste.
Elle se propose d'établir, en partant par le bas, une méthode démocratique de conduire
les affaires. L'homme d'affaires voit que la formule coopérative fait disparaître les maux,
les abus et les injustices inhérents à l'arrangement actuel.
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La présente oeuvre œnstitue le couronnement de dur labeur fourni au sein de l'IRECUS.
Nous n'avons nullement la prétention de prédire que la formule coopérative est un
préalable pour résoudre tous les problèmes ni pour juguler la crise économique du Zaïre
mais nous pensons que dans la recherche des stratégies efficaces susceptibles de sortir
le Zaïre de son impasse, le domaine coopératif reste un des aspects non négligeables et
constitue une des préoccupations majeures tant du gouvernement que des chercheurs et
de la communauté internationale.
Sûrement que dans le cadre d'une économie mixte avec les P.M.E. et les Sociétés d'État,
la coopération y jouerait un rôle exemplaire en matière socio-économique.
INTRODUCTION GENERALE
PROBLÉMATIQUE
La physionomie mondiale du Mouvement coopératif présente tellement de diversités et de
différences, qu'il est très difficile de faire des généralisations qui puissent s'appliquer
partout. Dans chaque pays ou groupe de pays, le Mouvement coopératif présente une
originalité sur tel ou tel aspect. Dans les pays en voie de développement, par contre, il
y a plus de similarités aux problèmes liés à l'organisation, à l'administration et au
fonctionnement des coopératives.
Pour cela, en parcourant la préface du plan d'action de Lagos, nous lisons ceci :
"Sur trente et un pays classés par les Nations Unies parmi les moins avan
cés (PMA), vingt et un sont en Afrique, soit deux pays africains sur cinq".
Plus loin au niveau du deuxième chapitre de ce même document, nous
pouvons également lire : "Le Continent africain (...) aborde la décennie
1980-1990 dans un état de sous-développement qui en fait est le continent
le moins développé de la terre"^".
À travers ces illustrations, l'état de crise quasi-généralisée dans lequel se trouve plongé
le continent africain ou le Zaïre est compté se présente comme un phénomène sérieux.
Ainsi, comme nous l'avons déjà dit, la recherche des stratégies et moyens efficaces
susceptibles de sortir l'Afrique de l'impasse est devenue une des préoccupations majeures
'O.U.A. : Plan d'action de LAGOS pour le développement économique de l'Afrique 1980-2000, Genève,
Institut International d'études sociales, 1982, p. 5 et p.41.
2tant des gouvernements africains que des chercheurs et de la communauté internationale.
Une analyse des thèmes qui reviennent avec une certaine constance dans les rencontres
internationales permet de se rendre compte de cette réalité. L'autosuffisance alimentaire,
la sécurité alimentaire, la famine, la sécheresse, la santé pour tous, l'habitat pour tous, la
décennie de l'eau potable, l'agriculture, l'inflation, la récession, la détérioration des termes
d'échange, ajustement structurel... sont autant des thèmes qui polarisent le débat sur le
continent africain.
Parmi les stratégies adoptées à cet effet, l'approche de la formule coopérative occupe une
place importante dans les politiques de développement des pays africains. L'implantation
quasi-généralisée des coopératives dans ces pays, quelle que soit leur orientation
politique et idéologique ou leur passé colonial, est une preuve éloquente du rôle combien
important que jouent ces organisations dans le processus de développement.
Comme on peut le lire dans la recommandation 127 du Bureau International du Travail
concernant le rôle des coopératives dans le développement économique et social des
pays en voie de développement :
"L'établissement et la croissance des coopératives devraient être considérés
comme un des facteurs importants du développement économique, social
et culturel, ainsi que de la promotion humaine, dans les pays en voie de
développement^".
^BIT : Caractéristiques et fonctions de i'entreprise coopérative, Manuel de formation coopérative, Genève,
Blanc Wittwer, 1978, p. 69.
L'intérêt accordé aux coopératives s'explique par le fait que le développement de l'Afrique
passe avant tout par celui de son milieu rural qui occupe environ 70% de la population
active^.
Devant cette optique, les coopératives sont considérées comme "un moyen d'atteindre la
majorité des petits paysans pour les approvisionner en intrants agricoles, leur distribuer
du crédit ou assurer la commercialisation primaire dans de bonnes conditions''".
C'est donc un outil de promotion du monde rural qui, somme toute, reste le principal gage
de développement des pays africains.
Au Zaïre, la volonté politique de promouvoir les coopératives et de dynamiser le
mouvement coopératif ne fait l'ombre d'aucun doute. L'État zaïrois a mis à sa manière des
structures jugées adéquates pour la promotion du monde rural parmi lesquelles :
-  l'existence d'un Ministère de Développement Rural ayant l'encadrement et la
promotion des coopératives dans ses attributions;
- la mise en place d'un appareil d'encadrement hautement hiérarchisé du sommet
'O.U.A. : op. cit., p. 7.
'GENTIL, D. : Les pratiques coopératives en milieu rural africain, Paris, L'Harmattan, UCI, 1984,
p. 5.
à la base;
- l'existence des projets de développement rural intégré ayant des cellules d'ani
mation coopérative;
- l'existence d'un cadre juridique régissant les coopératives...
Malgré ces dispositifs dont l'importance en terme budgétaire est loin d'être négligeable,
un constat s'impose à tout observateur qui donne son intérêt à l'évolution de la formule
coopérative au Zaïre. Bien que de création ancienne, les plus anciennes datant de
l'époque coloniale gérée selon le bon vouloir du colonisateur, les structures coopératives
au Zaïre offrent généralement l'image des petites associations économiquement non
viables. La situation n'est peut-être pas aussi généralisée qu'on le croit, mais, outre le
secteur de l'épargne et de crédit, les autres types de coopératives (production agricole,
consommation, production artisanale) stagnent dans une torpeur qui les rendent
incapables d'évoluer dans un environnement économique ou la concurrence reste une
règle d'or. Ainsi, nous nous posons cette série des questions :
- Quelles sont les forces et faiblesses de la formule coopérative au Zaïre depuis
son existence ?
- Quel est l'apport des coopératives et sa place dans la situation socio-économique
du Zaïre ?
- Que doit-on faire pour redorer l'image socio-économique des coopératives ?
- Quels choix d'avenir pour la formule coopérative au Zaïre ?
Il serait absolument hasardeux de donner une réponse unique à cette situation non
performante des coopératives en raison de la multiplicité des facteurs susceptibles de
l'expliquer. Parmi ces facteurs, nous pouvons citer :
-  l'absence d'une loi adéquate et règlements régissant les coopératives et les
caisses:
- la mauvaise gestion de ces institutions;
- le manque de gestionnaires avertis dans la conduite des affaires;
- le niveau de formation relativement faible des dirigeants et des membres;
- le manque d'éducation coopératives des masses;
- le manque de moyens matériels et financiers;
- l'absence d'une politique nationale cohérente de développement coopératif...
Sans toutefois minimiser l'impact combien important des facteurs ci-haut cités, nous
pensons que l'accès difficile au financement par les coopératives est l'une des principales
causes de leur non viabilité. Nous sommes sans ignorer que l'épanouissement de toute
entreprise est largement dépendant de sa capacité d'investissement. Or, il arrive souvent
que les capitaux propres de l'entreprise ne suffisent pas pour financer ses investisse
ments. D'où l'impérieuse nécessité de recourir au financement extérieur.
Ainsi, une entreprise qui se tient en marge du circuit financier, et c'est le cas des
6coopératives au Zaïre, volt ses chances de développement hypothéquées.
B. HYPOTHESE DE TRAVAIL
A cause de sa nature associationniste, la formule coopérative est une organisation
distincte des autres.
En plus d'améliorer les conditions de vie, la coopérative vise à promouvoir le sens des
responsabilités, de l'entraide et de la justice.
En dépit des dysfonctionnements caractérisés et très flagrants observés au niveau de la
formule coopérative au Zaïre, nous posons comme hypothèse de travail que la formule
coopérative au Zaïre pourrait bel et bien avoir un avenir et pourrait ainsi contribuer tant
soit peu à la réalisation d'une croissance économique du pays avec le temps.
Pour démontrer et vérifier notre hypothèse de travail, un examen profond de ladite formule
nous aidera à corroborer cet ordre de pensée.
C. CHOIX ET DÉLIMITATION DU SUJET
Comme l'ont dit Marcel Laflamme et A. Roy dans l'administration et le développement
coopératif : "Le développement d'une coopérative tout comme celui de l'ensemble du
mouvement coopératif doit faire l'objet d'une programmation réfléchie et non être laissé
7à  la merci des forces du hasard et des circonstances®", les autorités locales et
internationales sont engagées dans une lutte contre le sous-développement par de biais
divers comme nous l'avons dit plus haut, évaluer les chances de réussite dans cette lutte
revêt une importance capitale.
Quant à notre choix, nous estimons que la revification coopérative implique de relever les
défis de façon innovatrice avec la convergence des moyens dans un développement
concerté pouvant répondre aux attentes d'un régime socio-économique supérieur.
Si cette étude arrive à démontrer le bien fondé et la place de la formule coopérative au
Zaïre, elle sera un véritable instrument de travail et de référence pour beaucoup de gens
dans la mesure où elle fera prendre conscience aux alarmistes et invitera tout le monde
à la formulation cohérente des mesures réalistes de stabilisation socio-économique du
pays.
Nous comptons limiter notre recherche au niveau de la formule coopérative au Zaïre en
partant de sa naissance jusqu'à ce jour.
Analyser la formule coopérative du Zaïre alors qu'on se trouve au Québec s'avère donc
être une tâche "herculéenne"® car il faut avouer et signaler la rareté des écrits et d'études
antérieures à ce sujet.
' LAFLAMME, Marcel et A. ROY : L'administration et le développement coopératif, Éd. Du Jour, 1978, p. 30.
® Expression utilisée pour dire que la tâche n'est pas facile, elle est dure.
8Compte tenu de la délimitation spatiale de notre étude, il convient de souligner que par
la formule coopérative, nous entendons bien sûr, le mouvement coopératif tous secteurs
confondus.
À travers tout le mouvement, nous nous référerons au passé pour mieux comprendre le
présent afin de focaliser une bonne partie de notre recherche sur l'avenir et finir par
suggérer les choix éventuels appropriés et conformes aux mentalités.
D. MÉTHODOLOGIE
Claude R. définit la méthodologie comme étant :
"l'étude de la meilleure façon que nous pouvons en l'état actuel de nos
connaissances, aborder des problèmes déterminés, elle ne cherche pas de
solutions mais le choix des manières de les trouver en les intégrant dans les
différentes disciplines scientifiques ou philosophiques^".
Ainsi définie, la méthodologie comprend deux éléments : les méthodes et les techniques,
a) Méthodes
Comme cadre conceptuel de l'analyse, la méthode est définie comme : "l'ensemble des
opérations intellectuelles par lesquelles une discipline cherche à atteindre les vérités
^ Claude R. :La méthodologie, caractères généraux et applications, en méthodogie vers une science de
l'action, Gauthier, Villars, Paris, 1964, p. 25.
qu'elle poursuit, les démontre, les vérifie®.
En ce qui nous concerne, nous ferons appel aux méthodes historique et structuro-
systématique ou monographique.
La première méthode nous permet de remonter dans le passé, notamment à l'histoire tant
coloniale qu'évolutive pour expliquer tant l'inadaptation, l'inarticulation ainsi que certains
points forts actuels de la formule coopérative d'une part, et l'insuffisance des politiques
d'encadrement prises jusque là par les autorités d'autre part.
Quant à la deuxième méthode c'est-à-dire méthode monographique, elle nous permet
moyennant la synthèse de connaissances accumulées sur le sujet de saisir les causes et
origines profondes des succès ou échecs de certaines coopératives installées au pays.
Par ailleurs, les suggestions à proposer et choix de l'avenir nous aideront à penser à
l'idéal coopératif, avant de mettre un terme à notre recherche.
b) Techniques
Le choix des techniques de recherche dépend de l'objectif poursuivi, lequel est lié à la
méthode.
®PINTO, R. & GRAWITZ, M. Méthodes des sciences sociales, Tome I, Dallez, Paris, 1964, p. 317.
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Par définition, les techniques de recherche sont l'ensemble des procédés opérationnels
rigoureux, bien définis, transmissibles, susceptibles d'être appliqués à nouveau dans les
problèmes en cause.
En ce qui nous concerne, nous comptons utiliser les techniques ci-après ;
-  l'observation documentaire ou technique d'information indirecte nous permettant
de consulter les ouvrages généraux et spécialisés, les revues et articles, les
mémoires et documents relatifs à notre sujet.
Ces documents et ouvrages vont fournir d'importants renseignements pouvant nous aider
à appuyer nos propos tout en émettant sur eux un point de vue personnel.
Ces données justement nous aideront également à interpréter les effets que pourrait
donner la formule coopérative dans l'économie nationale et éventuellement déterminer
quels effets la formule devrait sortir pour la santé et le bien-être de l'économie du pays en
général.
PREMIÈRE PARTIE :
HISTOIRE ÉVOLUTIVE DE LA FORMULE COOPÉRATIVE AU ZAÏRE
12
CHAPITRE I
L'ÉTAT DE LA FORMULE COOPÉRATIVE
Au cours de ce premier chapitre, nous allons commenter sur l'état de la formule
coopérative en général en essayant de soulever quelques perceptions qui se dégagent
pour l'Afrique et pour le Zaïre.
1.1. LE PROBLÈME DU DÉVELOPPEMENT RURAL EN AFRIQUE EN GÉNÉRAL ET
AU ZAÏRE EN PARTICULIER
1.1.1. Le Contexte Africain
Un pays ne s'enrichit qu'en rationalisant ses activités traditionnelles ou en choisissant des
activités plus lucratives. Pour caractériser le contexte africain, il suffit d'en retenir les
éléments nécessaires au choix du modèle stratégique idéal.
Les caractéristiques groupées ici ne représentent donc que la liste des principaux
éléments de la réalité africaine dont notre analyse déductive a dû tenir compte. L'esquisse
africaine qui en résulte est ainsi extrêmement schématique. Elle l'est même double
ment ; une première fois, puisqu'elle représente le dénominateur commun d'une réalité
diverse, et une seconde fois, puisqu'on ne retient que des éléments opérationnels. Il est
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aisé de comprendre que la prédominance du secteur rural rend irréaliste tous les autres
modèles de développement financés par l'industrie; cela suffit néanmoins pour supprimer
toute une gamme de possibilités. La prédominance du secteur rural représente donc une
caractéristique opérationnelle.
En analysant le schéma ou mieux notre contexte, on s'aperçoit que la plupart des
caractéristiques trouvées sont soit des causes, soit des effets de l'isolement des
collectivités rurales : la faiblesse des échanges, d'abord mais aussi le traditionalisme et
même l'esprit communautaire. Le traditionalisme peut s'expliquer en effet par un manque
de confrontation à tous les niveaux de la vie sociale. Certes, on peut rester attaché à un
mode de vie traditionnel alors même qu'on a fait l'expérience d'autres possibilités; il est
plus probable, néanmoins, que de larges confrontations entraînent une évolution dans les
moeurs et dans les techniques de travail. Quant au communautarisme, du moins dans ses
formes extrêmes, il dénote certainement que l'activité des membres d'une collectivité est
peu spécialisée et que cette collectivité essaie de se suffire à elle-même. Une autre
caractéristique, l'abondance des terres, traduit un isolement géographique lorsque la
population est dispersée sur tout le territoire national. Il faut admettre pourtant que
l'éloignement ne constitue plus un facteur absolu d'isolement. La technique a supprimé
certaines distances puisqu'il suffit d'un coup de téléphone pour obtenir des
renseignements et transmettre des ordres. Mais encore faut-il pourvoir les moyens
modernes de transmission des informations. C'est pourquoi l'isolement des collectivités
rurales d'Afrique n'est pas aussi spatial d'abord qu'on ne le croit.
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On a souvent constaté l'absence d'interactions entre le secteur modernisé et le secteur
traditionnel dans le voisinage même des plantations modernes de type colonial.
L'isolement résulterait donc plutôt du refus ou d'une incapacité, de faire des comparaisons
utiles.
Voici les premières caractéristiques africaines que nous avons été amenées à retenir.
1. Le revenu par tête et le niveau de vie sont généralement les plus bas du
monde, et la population souffre de maladies endémiques dont la principale
est sans doute la malnutrition.
2. Le secteur rural est largement prédominant c'est-à-dire une forte proportion
de la population entre 60 a 90%, se retrouve dans l'agriculture.
3. La terre est généralement abondante.
4. Un chômage déguisé considérable et manque d'emploi en dehors de
l'agriculture.
5. Les échanges inter-régionaux sont quasiment inexistants, bien plus faibles
que les échanges internationaux. Cela s'explique d'ailleurs. Puisque le sec
teur rural comprend presque toute la population, il faut bien acheter à
l'étranger ce que les paysans ne produisent pas eux-mêmes. Le contrat
colonial a contribué à cette situation en veillant à ce que l'Afrique fournisse
les matières premières contre des produits finis.
6. Le commerce est contrôlé généralement par de puissantes entreprises
d'import-export d'origine étrangère. On pourrait dire aussi que le commerce
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est verticalement intégré. Les petits commerçants locaux, manquant de
surface financière, ne sont de fait que des courtiers. Les grandes entreprises
d'import-export leur avancent, d'une part, les fonds nécessaires à l'achat des
produits d'exportation (arachides ou café, par exemple), d'autre part les
produits d'importation destinés aux paysans.
7. Les termes d'échange sont bien plus défavorables aux paysans par rapport
aux importateurs.
8. La mentalité collective est traditionaliste et les structures sociales
cristallisées.
9. Il y a de puissantes traditions communautaires, qui peuvent englober
diverses activités et se réaliser dans des groupements plus ou moins
étendus.
10. Il n'y a pas d'interactions entre le secteur dit "modernisé" et le secteur
traditionnel.
11. Épargne pratiquement nulle pour la masse de la population.
12. Et même si l'épargne existe, elle origine des grands propriétaires fonciers
dont les valeurs mènent peu à l'investissement dans l'industrie et le
commerce.
13. OrT ne trouve pas d'entrepreneurs au sens moderne du terme dans le
secteur traditionnel.
14. La durée et l'intensité du travail sont faibles.
15. L'administration publique manque d'expérience, éducation rudimentaire et
souvent un fort taux d'analphabétisme.
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16. Des régimes politiques dictatoriaux.
La prédominance des traditions dans la conduite de la population ainsi que l'isolement des
collectivités rurales aussi majeures, traduisent une incapacité à tirer profit de certaines
comparaisons permises entre modes de vie et techniques de travail différents. Le con
texte proposé est-il typiquement africain ou général dans les économies sous-
développées?
Examinons les critères les plus communément admis du sous-développement :
"1) Faiblesse du revenu national par habitant,
2) Sous-alimentation d'une partie importante de la population et ampleur des
maladies de masse,
3) Agriculture primitive, routinière non mécanisée,
4) Faible densité d'infrastructures,
5) Faible industrialisation,
6) Analphabétisation,
7) Absence ou insuffisance de cadres scientifiques et de techniciens, (...)
8) Large prédominance du secteur agricole et de la population rurale, chômage
déguisé important,
9) Faible capacité financière, taux d'épargne et d'investissement peu élevé, faible
niveau de capital.
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10) Haute fécondité ou faible restriction des naissances®."
On aperçoit que ces critères prennent en Afrique une forme très particulière. En Asie du
Sud-Est, par exemple, le surpeuplement constitue un empêchement matériel à l'usage de
certaines techniques progressives; en Amérique latine par exemple, ce serait plutôt la
mauvaise répartition du revenu qui fait problème. En Afrique, par contre, la stagnation est
due à l'isolement social de la paysannerie. L'absence d'unité nationale et la persistance
de structures tribales en sont les marques les plus significatives. Ainsi, même si l'on
retrouve les principaux indices du sous-développement économique en général, le sous-
développement africain revêt néanmoins une forme particulière. Une collectivité isolée est
traditionaliste et son travail peu efficace. Lorsqu'elle rencontre, sur le marché, un
partenaire bien organisé, elle risque d'être exploitée : le bénéfice de l'échange lui
échappe. Elle n'a donc aucun avantage à sortir de son isolement.
Après le contexte africain, voyons maintenant le contexte Zaïrois.
1.1.2. Le contexte Zaïrois
Grand pays au coeur du Continent africain, le Zaïre est le troisième pays par sa superficie
après le Soudan et l'Algérie. Il est situé sur l'Équateur, une grande partie de son territoire
est occupée par la dense forêt équatoriale. Au Nord de la forêt et dans le Sud s'étend la
^COMTE, Bernard ; Développement rural et coopération agricole en Afrique Tropicale, Martigny, Montfort,
1968, p. 17.
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savane. Climat chaud et humide. L'État Indépendant du Congo fut présidé par le roi
Léopold II de Belgique de 1884 à 1908, puis devint la colonie du Congo-Belge jusqu'à
l'indépendance en 1960.
Les interventions de développement dans le milieu rural au Zaïre ont connu depuis
l'Indépendance des formes multiples. Au début, il existe une certaine continuité avec les
structures héritées de la colonisation. Devant des résultats jugés insuffisants, apparaît la
notion de "projet", caractérisé d'abord comme une concentration de moyens pour atteindre
des objectifs précis dans un temps et un espace bien définis. Puis vint la vague des projets
de développement rural avec le slogan "Retroussons les manches^®" lancé par les
autorités politiques locales, associant progressivement les cultures vivrières puis
l'élevage, le reboisement, les pistes rurales, l'alphabétisation, l'artisanat, la santé...
Dans certains cas, il ne s'agissait que d'un simple habillage pour poursuivre les projets
antérieurs non réalisés mais pour d'autres, il manifeste une réelle volonté de répondre aux
multiples besoins du paysan. Malheureusement, ces projets, très complexes et très
coûteux, difficiles à gérer, ne répondirent pas non plus aux espérances de leur promoteur.
Il est possible "de faire une lecture du développement à partir d'une explication de
l'apparition et du fonctionnement des formes diverses d'intervention. À l'intérieur de ces
diverses formes d'intervention, les coopératives, par nature, apparaissent comme des
"Voir discours du Président de la République en 1973.
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révélateurs privilégiés pour observer les interactions État / paysanneries, puisqu'elles
sont, en principe, des organisations créées et gérées par les paysans, mais qu'elles sont,
le plus souvent, suscitées par l'État pour répondre avant tout à ses propres intérêts. La
formule coopérative se situe donc au coeur de la problématique État/paysans et ce qui se
passe ici peut fournir des clefs pour les autres types d'intervention, comme mentionné
dans le contexte africain en général.
L'État peut-il s'adresser individuellement à des paysans isolés ? Doit-on attendre
l'émergence de dynamiques spontanées et laisser, selon l'idéologie coopérative classique
ou la tendance libérale actuelle, s'épanouir les initiatives paysannes et le secteur privé ou
l'État, représentant de l'intérêt général, doit-il susciter, canaliser, orienter ces mouvements
et, grâce à la "participation provoquée", avoir en face de lui des partenaires organisés ?
Comme on peut le voir, les questions posées par l'évolution de la formule coopérative au
Zaïre dépassent largement celle-ci et devraient concerner tous ceux qui s'intéressent au
"développement rural".
Dans le contexte du Zaïre, interroger le champ coopératif paraît donc un axe non
spécifique mais privilégié, pour comprendre les dynamiques sociales et éventuellement
les influencer. D'une manière plus générale, la question fondamentale est de savoir si,
dans les circonstances actuelles, la formule coopérative est un moyen de mieux exploiter
la majorité des paysans par l'intégration progressive au marché mondial, l'aggravation de
la domination de l'État... par exemple, ou au contraire, une institution efficace et pleine
d'avenir qui leur offre l'occasion de s'organiser et de se défendre par rapport au marché.
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à l'État et aux "chefferies" diverses.
1.2 NAISSANCE DES COOPÉRATIVES
"Toute action qui se donne comme objectif l'implantation et le développement des
coopératives, doit, pour être efficace, partir d'une réalisation concrète et modèle"", selon
le C.E.D.E.C. Si les organisations coopératives sont aujourd'hui perçues comme un outil
de développement à privilégier, cette réalité ne s'est pas encore manifestée, comme le
révèle l'historique ou la naissance des coopératives au Zaïre. Deux grandes périodes
nous intéressent, il s'agit de la période coloniale et la période post-coloniale.
1.2.1 Période coloniale coopérative
L'expérience coopérative au Zaïre est l'oeuvre de l'autorité coloniale de l'époque qui a
régné de 1908 à 1960. Ailleurs en Afrique, c'était la même affaire. Cela a fait que, pour la
plupart, les populations ont confondu les coopératives avec d'autres institutions coloniales
dont le but, avoué ou non, étaient de participer à l'oeuvre d'exploitation coloniale.
C'est seulement en 1921 qu'était introduite pour la première fois la notion de "coopérative"
à l'ex Congo-Belge, actuellement Zaïre. En effet, le 23 mars 1921, un décret était
promulgué modifiant celui du : 27 février 1887 sur les sociétés commerciales.
" C.E.D.E.C., Les coopératives en Afrique - Symposium du 6 mai 1977, Sherbrooke, Université de
Sherbrooke, 1977, p.21-22.
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Le Rapport Colonial relatif au dit décret indique ;
"aucune objection ne s'est élevée contre l'application, mutatis mutandis, du décret du 27
février 1887 sur les sociétés commerciales, aux "sociétés coopératives" qui viendraient à
se créer dans la colonie...''^". Dans la tête du colonisateur, il faut le souligner, toute
coopérative créée par lui, poursuivrait comme toute autre société un but lucratif.
Dans le fond, durant cette période, la création des coopératives était voulue et conçue par
les colonisateurs dans l'unique but de tirer le maximum de richesses qui devaient provenir
de l'économie de subsistance et installer par la suite d'une façon progressive et sûre des
activités européennes orientées vers les produits d'exportation (caoutchouc, coton, café,
noix de palme...).
C'est ainsi qu'en 1923, le colonisateur belge élabore le premier statut de la coopération es
sentiellement basé sur les coopératives agricoles. En 1933, un décret est publié favorisant
la naissance des régies pré-coopératives indigènes.
Dans le souci d'exploiter davantage, un accent particulier a été mis sur la principale culture,
rendue obligatoire notamment le coton. En 1947, un nouveau décret appelé "Nouveau
Décret CotonnieP' fut publié pour donner naissance aux coopératives cotonnières. En 1949,
le colonisateur prépare et publie un autre nouveau décret sur les coopératives indigènes
comme prélude au mouvement coopératif proprement dit. En décembre 1955, le rapport du
'^ZAÏRE, Décret du 27 février 1887 sur les sociétés commerciales, Rapport du Conseil Colonial, 1887, p. 3.
22
Conseil Colonial sur le projet de décret sur les coopératives indigènes remplaçant le décret
du 16 août 1949 indique ceci :
"Le décret du 16 août 1949 sur les coopératives indigènes a été pris en vue
d'assurer aux associations coopératives une existence juridique
indépendante, un but éducatif, une forme simple adaptée au degré
d'évolution de la masse des indigènes. Il avait un caractère provisoire et
expérimental et ne prévoyait l'agréation des coopératives que pour une durée
de cinq ans^^".
Le décret introduisait donc la doctrine et les principes coopératifs reconnus par l'alliance
Coopérative Internationale. Cependant, les lacunes de cette réglementation résidaient
principalement dans l'ingérence de l'administration coloniale dans la gestion des
coopératives et l'interdiction de regroupement en Union, Fédération et Confédération.
La base et le fond restants les mêmes, le décret en question fut donc revu, corrigé et
finalement remplacé par celui du 24 mars 1956. Ce dernier décret continue à régir l'activité
coopérative au Zaïre jusqu'à date.
En somme, durant cette période l'entreprise coopérative, malgré ses réalités et objectifs
comme instrument de développement qu'auraient pu utiliser les paysans Zaïrois pour
améliorer leurs conditions de vie, n'a pas effectivement joué ce rôle car elle fut, en totalité
initiée, dirigée et gérée par le colonisateur. Cette expérience non louable et la confusion
qui en a résulté, ont eu un effet à tout le moins néfaste. Elles ont fait que bon nombre de
personnes n'ont jamais pu comprendre de façon claire, nette et précise, ni la signification
^ZAÏRE, Décret du 16 août 1949 sur les coopératives indigènes, Rapport du Conseil Colonial, 1949, p. 6.
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profonde des principes, valeurs, et idéologie coopérative, ni une culture appropriée de la
vie coopérative ni même la spécificité de la réalité coopérative. Par contre, Dia Mamadou
affirme que
" l'Angleterre qui s'était préoccupée du développement du mouvement coopé
ratif dans diverses parties de son empire colonial était mieux préparée que
toutes les autres nations de tutelle pour promouvoir la coopération dans
l'esprit des grandes assemblées internationales^"".
Cette situation devait toutefois changer avec l'avènement du pays à l'indépendance en
1960.
1.2.2 Période post-coloniale
Après la colonisation, le pays accède à l'indépendance le 30 juin 1960. Bien que mal initiés
par le colonisateur sur le bien fondé et la gestion de la formule coopérative, les Zaïrois
s'efforcent eux-mêmes à appréhender au mieux la nécessité du mouvement coopératif et
commencent dès lors à créer, diriger, gérer et contrôler quelques coopératives.
Comme écrit Mawana Pongo dans son essai ; "Cette deuxième période est surtout
caractérisée par la prise en charge des coopératives par les nationaux^®."
Tshiunza qui s'est penché aussi sur la question nous affirme ceci :
'"DIA MAMADOU, Contribution à l'étude du Mouvement coopératif en Agrique Noire, Paris, Présence
Africaine, 1952, p. 28.
'^MAWANA PONGO, Les coopératives d'épargne et de crédit au Zaïre : Stratégies de développement,
Essai, IRECUS, Sherbooke, 1991, p. 37.
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"Durant les fiévreuses années de colonisation, dominées par l'unique souci
de réaliser le maximum de bénéfices de cette vaste entreprise, aucune
formation coopérative sérieuse ne fut donnée aux zaïrois. Devant cette
impréparation, les citoyens zaïrois essaient eux-mêmes, d'être promoteurs
des entreprises coopératives en les créant, les dirigeant, les gérant et les
contrôlant^®".
L'ombre du colonisateur est resté encore dans la tête des coopérateurs zaïrois et ce qui est
important pour nous dans cette étude c'est d'essayer de donner une certaine image de la
formule coopérative dès ses origines à nos jours si nous pouvons.
Après une trentaine d'années d'indépendance, les différents gouvernements qui se sont
succédés n'ont pas vraiment fait de la formule coopérative une de leurs préoccupations.
Pour illustrer cette affirmation, comme nous le verrons plus loin, le Mouvement coopératif
au Zaïre est encore régi par le Décret royal du 24 mars 1956, du reste dépassé, alors que
les autres pays africains comme le Sénégal, le Bénin etc. ont mis à jour une nouvelle Loi
cadre régissant les coopératives.
Évoluant dans ce contexte, la formule coopérative zaïroise a du mal à décoller car le taux
d'encadrement et de suivi du Mouvement est très faible. Tous les efforts et initiatives pris
par les nationaux pour se regrouper en coopératives sont minés et confus par l'imbroglio
du départ.
Au Zaïre, les coopératives sont sous la tutelle du Ministère de l'Agriculture et
^®TSH1UNZA, Lukunga Kambemba : Les stratégies de rationalisation du mouvement coopératif au Zaïre,
Essai, IRECUS, Sherbrooke, 1985, p. 2.
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développement rural. Après enquête de ce dernier, 795 coopératives de différents secteurs
sont inventoriés en 1986. La répartition géographique^^ est faite comme suit :
- Région du Kasai Oriental : 144 coopératives avec 57.798 membres;
- Région du Bas-Zaïre : 107 coopératives avec 76.610 membres;
- Région du Kasai-Occidental : 86 coopératives avec 4.891 membres;
- Région du Shaba : 82 coopératives pour 31.705 membres;
- Région de Kinshasa ; 80 coopératives avec 241.142 membres;
- Région du Nord-Kivu : 73 coopératives avec 78.705 membres;
- Région de Bandundu ; 61 coopératives avec 42.815 membres;
- Région du Sud-Kivu : 58 coopératives avec 22.598 membres;
- Région de l'Équateur : 53 coopératives avec 13.638 membres;
- Région du Haut-Zaïre ; 41 coopératives avec 196.374 membres;
- Région de Maniema : 10 coopératives avec 10.038 membres.
D'après le Ministère de Tutelle, les 795 coopératives totalisent 716.214 membres.
Mêmes si ces statistiques n'ont pas pu être actualisées pour connaître la vraie physionomie
de la formule coopérative au Zaïre, il n'en demeure pas moins que le Mouvement
coopératif, après l'indépendance peut déjà être considéré comme un interface accepté par
la population. Néanmoins le taux de pénétration reste encore faible comme nous le verrons
plus loin.
'^Ministère de l'agriculture et du développement rural : Rapport de missions officielle effectuée dans
plusieurs régions, p. 7.
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Maintenant parlons de la coopération en théorie et en pratique dans notre troisième
section.
1.3 LA COOPÉRATION : THÉORIE ET PRATIQUE
1.3.1 La nature des coopératives
L'observation faite actuellement parmi les coopérateurs tant Zaïrois que d'ailleurs, c'est une
tendance nette à laisser de côté la théorie et les idées pour se consacrer uniquement aux
affaires. Or, c'est là une attitude erronée dès lors que chaque organisation ou institution est
fondée, avant toute autre chose, sur les idées et convictions qui sont celles de ses
membres. Nous devons, ainsi, voir et percevoir dans les coopératives les notions
fondamentales sur lesquelles elles reposent car c'est d'après ces idées qu'elles orientent
leur activité.
La coopération en tant que système socio-économique ne repose pas sur une notion ou
une théorie sociale spécifique mais sur tout un ensemble d'idées et notions, telles que la
mutualité (exemple de "Moziki"^®, en jargon zaïrois), l'union des faibles mettant en commun
leurs modestes moyens pour créer une force solidaire (exemple de"Likelemba)^^; le partage
équitable des résultats bons ou mauvais, l'effort personnel librement consenti, l'association
entre des personnes aux objectifs communs, la suprématie de l'homme sur l'argent et la
^'Formes de Mutualité en jargon Zaïrois.
'^Formes de Mutualité en jargon Zaïrois.
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non exploitation de l'homme par l'homme.
Bien des gens ont exprimé leur idée essentielle sur l'organisation coopérative par des
devises comme : "chacun pour tous et tous pour un", "ni charité, ni profit mais service",
"l'union fait la force", "éliminer les intermédiaires", "service au prix coûtant" et "des
entreprises dont les gens aux revenus modestes sont les maîtres". Le grand réformateur
japonais Kagawa^°, cité par A.F.LaidIaw dans son document présenté au congrès de l'A.C.I
à Moscou en octobre 1980, appelait le Mouvement coopératif "l'économie de la fraternité".
Mais la notion prépondérante toujours présente dans les sociétés coopératives d'après A. F
Laidiaw est la suivante :
"un groupe de personnes, grand ou petit, engagé dans une action commune
fondée sur la démocratie et l'effort propre afin de se livrer à des activités
économiques ou de services utiles et bénéfiques pour tous ceux qui y sont
associés^^".
Notre façon d'aborder et d'interpréter l'idéologie coopérative rapprochée à la réalité
zaïroise doit être à la fois large et souple si nous voulons qu'elle puisse cadrer avec les très
nombreuses situations dans lesquelles fonctionnent et fonctionneront les coopératives de
demain. Cela étant, il nous faut une certaine concordance générale sur ses éléments
essentiels et immuables. Autrement dit quelles sont d'abord les caractéristiques sans
lesquelles une organisation ne saurait être considérée comme une coopérative ? Nous
pourrions par exemple admettre a priori que la propriété et l'autorité démocratiques forment
une de ces caractéristiques essentielles, malgré le manque possible de concordance sur
^KAGAWA : Cité par A.F. LAIDLAW dans Les coopératives en l'an 2000, Moscou, AGI, 1980., p. 29.
^'A.F. LAIDLAW, Les coopératives en l'an 2000, Moscou, AGI, 1980, p. 29.
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la manière d'interpréter et appliquer ce principe. De même, une entreprise qui pour attirer
les investissements fait miroiter la perspective d'un enrichissement illimité ou hors de
mesure n'a absolument pas droit à être appelé coopérative.
Une autre raison qui nous pousse à effacer toute équivoque dans notre idéologie est que
certaines personnes qui se sentent imbues d'une mission, à l'instar des coopérateurs
colons de jadis, sont rarement disposées à s'interroger plus profondément au sujet des
convictions qu'elles propagent, certaines qu'elles soient de posséder déjà la foi authentique
sans besoin de cheroher plus loin. Selon certains de ses adversaires, la coopération serait
un système fondé sur de "fausses vertus".
Il arrive parfois que des facteurs secondaires et extrinsèques interviennent dans le débat
sur la nature véritable des coopératives. On entend dire par exemple qu'une entreprise
commerciale peut très bien être une coopérative authentique mais que, si elle grandit, elle
ne peut plus être considérée vraiment comme telle à partir d'une certaine taille.
Nous soulignons ici que la taille d'une entreprise n'est nullement un élément déterminant,
bien que la participation active du sociétariat soit plus difficile dans une grande entreprise.
Par exemple, une dizaine de pauvres chasseurs armés de manière rudimentaire et vendant
leur gibier en commun peuvent très bien, on a pu le constater, créer rapidement une
coopérative, mais il en est de même pour six cents chasseurs possédant des armes
sophistiquées et du matériel perfectionné. Chacun de ces groupes peut parfaitement
constituer une coopérative authentique bien que l'une soit plus difficile et compliquée que
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l'autre à administrer. Par conséquent, la taille en soi peut ne pas être l'élément décisif
comme nous le développons plus loin.
Les dispositions du droit ou la structure de l'entreprise peuvent aussi parfois déformer la
vraie nature d'une coopérative, qui dans son essence est beaucoup plus proche d'une
association à but désintéressé que d'une entreprise. Autrement dit, bien qu'une
coopérative ait un statut juridique de société ou entreprise, elle trouve sa nature véritable
lorsqu'elle fait reposer son activité sur la base de la notion associationniste. Une entreprise
de type classique peut très bien exister et fonctionner depuis son siège de décision éloigné
du reste, mais une coopérative n'a pas d'existence véritable loin de son sociétariat.
Faisons remarquer aussi que la nature même d'une coopérative modifie un grand nombre
de notions et méthodes empruntées à d'autres formes d'entreprises.Une action de société
de type capitaliste et une part sociale de coopérative sont deux choses différentes. Dans
une entreprise de type classique, des réserves importantes sont annonciatrices de plus-
values substantielles, ce qui n'est pas le cas dans une coopérative. Il en va de même des
excédents de gestion, de la concurrence, de l'intérêt versé au capital, voire de la publicité.
La nature et la vocation des coopératives ont pour effet de donner à tous ces éléments un
sens différent, et parfois de les éliminer complètement.
Dans les années à venir, il est probable que la croissance et la survie des coopératives
dépendront dans une grande mesure de la fidélité avec laquelle elles observeront certaines
des caractéristiques qui les distinguent des autres entreprises et constituent leur spécificité.
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La nature de la coopération a fait l'objet de maintes et maintes descriptions et définitions
mais retiendrons comme l'une des plus fidèles et explicites celle que nous a donnée
Charles Gide citée par A.F.LaidIaw : "Une coopérative est un groupement de personnes
poursuivant des buts économiques, sociaux et éducatifs en commun, au moyen d'une
entreprise commerciale^^".
Ceci nous amène à distinguer les différents types, formes et structures des coopératives.
1.3.2 Types, formes et structures
Il nous faudra à partir des expériences des autres, réserver plus d'attention à ce que l'on
pourrait appeler l'architecture du système coopératif (cas du Zaïre), sa forme et son
modelage, l'agencement de ses éléments composants et leur relation les uns les autres.
Dans notre cas, nous donnons l'ossature de ce que ces éléments devraient être car en
réalité ce n'est le cas jusque là au Zaïre.
a) Types
En ce qui concerne le type ou le genre de coopérative, une évidence s'impose : la formule
coopérative de demain devrait se composer, d'une très grande variété de différentes
coopératives, parmi lesquelles certaines qui n'existent pas encore aujourd'hui, ni en fait,
ni en théorie.
^^CHARLES GIDE, cité par A.F. LAIDLAW dans Les coopératives en l'an 2000, p. 30.
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Au Zaïre, les coopérateurs colons tendaient à se consacrer seulement à quelques types
de coopératives, et pour la plupart à une seule catégorie de coopérative comme la
consommation, le crédit agricole ou la production ouvrière sans se préoccuper des autres
domaines d'activités. Ceci a conduit par la suite aux nombreux dirigeants coopérateurs à
adopter une attitude doctrinaire, au point d'accorder la suprématie à telle ou telle activité
coopérative, en assignant un ordre de valeur inférieur aux autres catégories. Cet arbitraire
a conduit à son tour à un nombre de polémiques et de querelles d'amour-propre, tel ou tel
secteur s'estimant supérieur ou plus valable aux autres dans la hiérarchie et l'authenticité.
Aucun type de coopérative ne saurait être considéré comme possédant une supériorité
inhérente sur les autres et tous doivent être jugés d'après les besoins particuliers et les
priorités les plus urgentes des personnes intéressées. Pour le Zaïre, bien que récentes,
les coopératives d'épargne et de crédit, à telle ou telle conjoncture, l'emportent en im
portance sur toutes les autres, et ainsi en sera-t-il pour la coopérative de consommation
par exemple et pour de nombreuses autres catégories ?
Une catégorie particulière de coopérative ne saurait donc tenir sa valeur et son importance
de vues de l'esprit mais bien de son utilité pour ses usagers selon le lieu et le temps.
Une très grosse somme d'efforts a été gaspillée par le passé, particulièrement dans des
situations de sous-développement profond, pour s'efforcer d'établir certains types de
coopératives sous le seul empire de théories ou de notions abstraites alors qu'il aurait fallu
essayer d'autres types, peut-être plus élémentaires. Ce vers quoi la formule coopérative
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Zaïroise doit tendre c'est vers la muitipilcatlon catégorielle, de manière que partout les gens
puissent bénéficier des avantages de l'organisation coopérative tant comme
consommateurs que comme producteurs et dans tous les domaines d'activités qui satisfont
aux besoins de la vie quotidienne, tels que l'habitation, les soins médicaux, l'assurance,
le crédit, les transports et ainsi de suite. D'après A. F Laidiaw
"la vision macrocosmique d'une communauté coopérative ne pourra
probablement jamais être réalisée, du moins dans le siècle actuel, mais en
des lieux innombrables elle est réalisable à l'échelle locale en créant un
ensemble de coopératives très diverses desservant un très grand nombre
d'habitants, tel qu'il en existe déjà beaucoup à travers le monde l'habitation,
les soins médicaux, l'assurance, le crédit, les transports et ainsi de suite"".
Il y a aussi la solution de la coopérative polyvalente ou multifonctionnelle au niveau local
et l'on a d'ailleurs constaté que c'est là une des meilleures manières d'offrir une gamme très
étendue de services coopératifs divers à un très grand nombre de personnes au même en
droit et sous le chapeau d'une organisation. Cette formule fonctionne déjà avec succès
dans les régions rurales du Japon, par exemple. Cette formule, il faut le remarquer, n'est
pas compatible à certains types de coopératives telles que la coopérative d'habitation et
la coopérative ouvrière de production, qui n'ont pas de place dans une structure multi
fonctionnelle.
b) Formes
Un des problèmes vitaux qui se pose le plus souvent en ce qui concerne les coopératives,
'^A.F. LAIDLAW, op.cit, p. 32.
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problème qui devient d'ailleurs quasi universel et est susceptible de prendre de plus en
plus d'importance avec le temps, est celui de la taille des organisations et de la complexité
qui découle de la croissance latente, progressive ou rapide. Au Zaïre, on trouve plusieurs
organisations coopératives qui n'existent que sur le papier et n'ont pas d'activités. Aussi,
il y en a d'autres qui refusent le terme de coopérative, parce qu'il est trop dévalorisé ou qu'il
risque d'entraîner une sujétion par rapport à l'État. On souligne volontiers leurs différences:
les organisations "traditionnelles" ont une taille en général limitée (quelques personnes
d'un même village, d'une même classe d'âge, se connaissent bien), une durée restreinte
(souvent un à trois mois ou une période de campagne agricole), des régies de
fonctionnement "rudimentaires" et non écrites, un type de solidarité particulier, la
réciprocité, où chacun à son tour de rôle jouit du fruit de l'organisation, ce qui s'oppose à
une solidarité plus générale où il existe des objectifs communs partagés par tous. Ce
genre d'organisation est encore existant dans les villages mais toutefois en train de
disparaître petit à petit et, pour pouvoir résister et prospérer, l'entreprise coopérative de
demain sera très souvent de taille importante.
Quant au reste, le problème essentiel consistera à savoir s'adapter et veiller à ce que la
spécificité coopérative ne soit pas victime de la croissance de taille de l'organisation. Si
nous nous permettons de citer en exemples certaines formes d'associationisme ou de
solidarité dites traditionnelles encore courantes au Zaïre, les équipes de travail : par
exemple, tout un village est solidaire vis-à-vis d'une calamité naturelle ou d'une attaque
extérieure, ou pour réaliser un investissement collectif (pont, maison) les tontines de crédit
dont l'activité principale est, sans contesté, économique : travailler ou épargner ensemble.
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et les règles de fonctionnement réellement démocratiques : les membres se choisissent,
fixent des cotisations, organisent le travail sous forme de réciprocité régulière, nomment
des responsables, partagent à tour de rôle le montant de l'épargne par tirage au sort,
prennent des sanctions ou lèvent des amendes en cas de non-respect par un membre des
régies non écrites mais acceptées par tous. Alors, peut-on les considérer comme des
coopératives ?
La réponse ordinaire est de parler de pré-coopératives. Discours officiels et thèses
dissertent longuement sur leur aspect propédeutique, préparatoire, et sur la nécessité de
partir des solidarités traditionnelles pour déboucher sur des vraies coopératives, modernes,
organisées rationnellement et scientifiquement.
Mais, soit par une analyse erronée (par exemple idéalisation des formes de solidarité ou
de démocratie traditionnelle), soit du fait de l'utilisation de pratiques inadaptées, le passage
de ces formes pré-coopératives à ce qui est appelé ordinairement coopérative ne s'est
jamais fait. Lorsqu'il était question, par exemple, de tenter faire passer une tontine de
crédit à une coopérative d'épargne et de crédit, la nouvelle coopérative échouait et
l'ancienne tontine qui fonctionnait correctement auparavant ne s'en est plus relevée.
Plusieurs cas semblables ont été vécus au Zaïre.
C'est pourquoi autant pour de vraies coopératives, elles doivent se garder de vouloir
grandir en taille comme un simple objectif en soi. Plus l'organisation est grande plus elle
devra réserver d'attention à l'éducation et la communication avec les membres. On ne
saurait sacrifier le lien entre la coopérative et son sociétariat uniquement dans l'intérêt de
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la croissance.
Par ailleurs, tandis que les fusions seront parfois nécessaires dans le cas de certaines
coopératives au Zaïre pour fortifier l'organisation, il arrive que le découpage d'une grande
coopérative en plusieurs unités plus petites constitue la seule manière de préserver la
participation démocratique et l'intérêt actif des membres individuels. Faisons remarquer ici
que la concentration des sociétés pour renforcer l'organisation ne représente pas l'unique
solution et que la décision, prise de plein gré, de se fédérer au sein d'un organisme
secondaire est un exemple éloquent de l'application du principe de la coopération inter
coopérative.
g) Structures
Un des traits saillants de l'architecture de la formule coopérative est la constitution
d'organismes secondaires de toutes sortes, organismes regroupés ensuite au sein
d'organismes tertiaires, à l'échelle régionale, nationale, voire même internationale.
C'est là, la chose la plus naturelle et logique que l'on puisse imaginer : des personnes
forment ensemble des sociétés primaires, qui à leur tour se regroupent dans des orga
nismes secondaires et/ou fédérations. Au Zaïre, les coopératives primaires, dès l'aube de
l'indépendance, se sont constituées de manière non coordonnée et sous formes d'actions
isolées au début, en coopératives de deuxième niveau appelées Unions. Celles-ci se sont
à leur tour constituées en une coopérative de troisième niveau appelée fédération. À titre
d'exemple, la structure du secteur d'épargne et de crédit zaïrois est la suivante :
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- coopératives primaires d'épargne et de crédit;
- coopératives centrales d'épargne et de crédit (Union);
- Union des coopératives centrales d'épargne et de crédit (U.C.C.E.C. Fédération).
En fait, l'UCCEC^^ n'est pas une coopérative de troisième niveau car il n'existe aucune
transaction financière entre elle et ses membres. L'UCCEC est plutôt un comité de
promotion créé par les coopératives centrales d'épargne et de crédit ressentant la
nécessité et le besoin de se donner une structure nationale pour mieux se concerter et
mieux coordonner leurs actions en vue de poursuivre plus efficacement l'ensemble de leurs
objectifs. Ces objectifs sont les suivants :
- promouvoir l'implantation des coopératives d'épargne et de crédit au Zaïre,
soutenir, orienter et coordonner leurs activités sur l'ensemble du territoire national,
- représenter les coopératives d'épargne et de crédit membres de rUCCEC auprès
des organisations internationales,
- sensibiliser l'opinion nationale sur l'apport positif des coopératives d'épargne et de
crédit au développement national,
- obtenir des autorités nationales une protection de cette forme particulière de
coopération afin de la mettre à l'abri de toute imitation désordonnée ainsi que de
toute falsification,
- préparer les bases des structures régionales et nationales conformes aux principes
coopératifs et à la législation zaïroise.
2^UCCEC : Rapport du Comité consultatif, Kinshasa, 1984, p. 13.
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Ne peuvent devenir membres de l'UCCEC que les coopératives centrales d'épargne et de
crédit qui fonctionnent conformément aux principes coopératifs internationaux tels que
reconnus par l'Alliance Coopérative Internationale et qui adhèrent au règlement d'ordre
intérieur de l'UGCEC. Aucune coopérative d'épargne et de crédit primaire ne peut donc
devenir directement membre de l'UGCEC. Il reste aussi plusieurs problèmes sans réponse
au sujet de l'organisation coopérative. Par exemple, que dire des organisations qui
fonctionnent comme des coopératives mais n'en portent pas le nom ? Et, à l'inverse, de
celles qui n'ont de coopérative que le nom ?
Peut-on admettre qu'une organisation qui appartienne, par exemple, à un syndicat puisse
être considérée comme une véritable coopérative? Nous pensons que non.
Des entreprises privées peuvent-elles se regrouper au sein d'un organisme secondaire
dénommé coopérative? Certaines le peuvent et d'autres non : tout dépend de la nature de
l'entreprise et de sa forme d'organisation.
L'essentiel à retenir ici, à part la réaffirmation selon laquelle la règle démocratique doit
s'appliquer à tous les niveaux du mouvement, c'est que l'on n'a toujours pas réussi à mettre
au point pour les fédérations et organisations semblables des mécanismes d'autorité capa
bles de fonctionner avec satisfaction ; le pouvoir et l'autorité évoluent en général vers le
haut, échappant à la coopérative primaire et à ses membres. Avec le temps, la coopérative
secondaire ou tertiaire devient le siège du pouvoir et la coopérative primaire, si elle veut
survivre, doit se conformer à ses décisions. Parfois, le palier supérieur conclut des
dispositions comportant des interventions à d'autres niveaux, qui risquent de conduire à
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l'effondrement complet de tout l'échafaudage.
A.F.Laldlaw affirme que
"l'architecture de la coopération est loin d'être parfaite. Peut-être est-il
impossible de la rendre complètement satisfaisante mais du moins pouvons-
nous la mettre un peu mieux en ordre et la faire mieux concorder avec les
principes qu'elle professe^®".
Très nombreuses sont les coopératives qui n'ont en fait de coopérative que le nom, au
Zaïre comme dans d'autres pays africains, d'où la nécessité pour les coopérateurs
d'amarrer solidement les structures de pouvoir de leurs organisations dans les années qui
suivent.
1.3.3 Les principes ou règles
Sans avoir besoin de revoir mot à mot les principes de Rochdale et leur interprétation, il
conviendrait toutefois d'en dégager quelques aspects saillants au regard des problèmes
du développement coopératif du Zaïre et des autres pays aujourd'hui et pour les années
futures.
Pendant très,Longtemps l'ACI et les organisations qui composent ses membres ont
examiné et réexaminé les problèmes sémantiques que pose la définition des principes
coopératifs. Durant des années, alors que le monde ployait sous les effets de la crise
économique et des conflits idéologiques, les coopérateurs ont cherché à voir clair dans la
'®A.F. LAIDLAW, op. cit., p. 33.
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vocation et les objectifs de leur Mouvement. Ainsi, suite au Congrès de Manchester du 23
septembre 1995, l'ACI^® a adopté sept principes pouvant satisfaire tout le monde.
De façon aussi concise que possible, on peut dire que les sept principes universellement
connus sous le nom des "principes de Rochdale" ont été reformulés et constituent en soi
les lignes directrices qui permettent aux coopératives de mettre leurs valeurs en pratique.
Il s'agit de ;
Premièrement : Adhésion volontaire et ouverte à tous.
Les coopératives sont des organisations fondées sur le volontariat et ouvertes à toutes les
personnes aptes à utiliser leurs services et déterminées à prendre leurs responsabilités en
tant que membres, et ce sans discrimination fondée sur le sexe, l'origine sociale, la race,
l'allégeance politique ou la religion.
Deuxièmement : Le pouvoir démocratique exercé par les membres.
Les coopératives sont des organisations démocratiques dirigées par leurs membres qui
participent activement à l'établissement des politiques et à la prise des décisions. Les
hommes et les femmes élus comme représentants des membres sont responsables devant
eux. Dans les coopératives de premier niveau, les membres ont des droits de vote égaux
en vertu de la régie "un membre, une voix", les coopératives d'autres niveaux sont aussi
organisés de manière démocratique.
^®ACI, Congrès de Manchester du 23 septembre 1995, p. 1.
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Troisièmement : La participation économique des membres
Les membres contribuent de manière équitable au capital de leurs coopératives et en ont
le contrôle.Une partie au moins de ce capital est habituellement la propriété commune de
la coopérative. Les membres ne bénéficient habituellement que d'une rémunération limitée
du capital souscrit comme condition de leur adhésion. Les membres affectent les excédents
à tout ou partie des objectifs suivants : le développement de leur coopérative, éventuelle
ment par la dotation de réserves dont une partie au moins est impartageable, des
ristournes aux membres en proportion de leurs transactions avec la coopérative et le
soutien d'autres activités approuvées par les membres.
Quatrièmement : L'autonomie et l'indépendance
Les coopératives sont des organisations autonomes d'entraide, gérées par leurs membres.
La conclusion d'accords avec d'autres organisations, y compris des gouvernements, ou la
recherche de fonds à partir de sources extérieures, doit se faire dans les conditions qui
préservent le pouvoir démocratique des membres et maintiennent l'indépendance de leur
coopérative.
Cinquièmement : L'éducation, la formation et l'information
Les coopératives fournissent à leurs membres, leurs dirigeants élus, leurs gestionnaires
et leurs employés l'éducation et la formation requises pour pouvoir contribuer effectivement
au développement de leur coopérative.Elles informent le grand public, en particulier les
jeunes et les "leaders" d'opinion, sur la nature et les avantages de la coopération.
Sixièmement : La coopération entre les coopératives
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Pour apporter un meilleur service à leurs membres et renforcer le mouvement coopératif,
les coopératives oeuvrent ensemble au sein de structures locales, nationales, régionales
et internationales.
Septièmement : L'engagement envers la communauté
Les coopératives contribuent au développement durable de leur communauté dans le cadre
d'orientations approuvées par leurs membres.
Partout les mouvements coopératifs ont besoin, et se doivent, d'avoir des principes qui les
guideront sur la voie de leur devenir. Au Zaïre, l'on constate que dans la formule
coopérative les méthodes, règles et pratiques sont de moins en moins en usage par suite
de certaines faiblesses dont nous parlerons plus loin dans cet essai.
Or, ce n'est pas le moment d'abandonner ou de perdre la foi dans l'idéologie et identité
coopérative car soyons certains que l'avenir va mettre à l'épreuve les coopératives, comme
d'ailleurs tous les autres systèmes économiques.
1.3.4 Les coopératives et l'État
L'immense majorité des coopératives créées depuis l'indépendance sont des organisations
paysannes promues par l'État , téléguidées diront certains, résultantes d'une intervention
de l'État et des réactions paysannes à cette intervention.
Ce qui s'est passé à l'Indépendance ne représente pas une période révolue, sans intérêt
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opérationnel pour l'analyse des situations actuelles; au contraire l'histoire détermine le
degré d'avancement coopératif au Zaïre et dans d'autres pays par exemple au Burundi lors
de la création d'un mouvement coopératif à la fin de 1976 avec l'avènement de la deuxième
République ou dans les pays nouvellement décolonisés, comme le Mozambique ou
l'Angola^''.
D'une manière générale, au moment de l'Indépendance, des problèmes identiques se
posent partout. La priorité est de créer un État national, avec toutes les conséquences qui
en découlent, dont celles de faire vivre les appareils de l'État. Du fait même de l'évolution
quantitative et qualitative qui s'en est suivi, l'appui des services du gouvernement s'est
révélé plus nécessaire mais aussi plus contraignant. Cet appui a pris le plus souvent la
forme de services de promotion recouvrant : l'encadrement des coopératives, l'assistance
technique et financière, les études et recherches, la formation, l'éducation et la vérification
des comptes. Ces services viennent s'ajouter aux attributions légales classiques
concernant l'enregistrement, l'arbitrage, l'inspection et la dissolution des coopératives.
Dans le contexte qui caractérise les régions rurales de nombreux PVD, comme le fait
remarquer Albert Benjacov^®, l'aide du gouvernement répond à un besoin vital des coopé
ratives, en particulier durant leur période de premier établissement et de croissance. Les
textes en vigueur confèrent aux structures d'encadrement des attributions assez
considérables de contrôle et de gestion, initialement conçues à caractère temporaire pour
être graduellement prises en charge par les structures même du mouvement. Cependant,
"GENTIL, Dominique, Les mouvements coopératifs en Afrique de l'Ouest, Paris, Ed. L'Harmattan, 1986, p.
59.
^'BENJACOV, Albert : Coopératives à buts multiples dans les régions rurales des pays en développement,
Document de travail, BIT, Genève, 1988, p. 98.
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poursuit Benjacov A.,
"le rythme accéléré d'expansion des coopératives s'ajoutant à la sous-forma-
tion des adhérents et à l'analphabétisme encore prédominant dans plusieurs
régions a conduit et conduit les structures d'encadrement à assumer, en fait,
un haut degré de centralisation^®".
Au Zaïre, et dans de nombreux pays, la gestion des coopératives est pratiquement exercée
par un agent de l'autorité de tutelle, cas de coopératives agricoles, et celui-ci trouve plus
aisé de régler lui-même les affaires et tenir les comptes plutôt que d'enseigner les
responsables à le faire pour et par eux-mêmes.
Ce paternalisme une fois pratiqué tend à se perpétuer. La coopérative rurale est ainsi
apparue au fil des ans de plus en plus comme une excroissance des services du
gouvernement, ex-croissance chargée de fournir ses services et d'assumer la
responsabilité de la conduite des affaires sans faire grande part à l'initiative des membres;
d'où l'absence de participation et de responsabilité des adhérents et la non-émergence des
dirigeants et de cadres locaux.
Dans certains pays, l'aide de l'État prend la forme d'une assistance financière dans le capi
tal social des coopératives et notamment dans les unions qui opèrent des installations de
transformation des produits ou qui octroient des crédits. Elle offre évidemment un agrégat
d'avantages car elle assure l'apport des premiers capitaux d'investissement et d'exploitation
nécessaires et elle renforce le crédit des coopératives auprès des organismes de
^BENJACOV, Albert, Ibid, p. 98.
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financement. Mais elle ne va pas sans inconvénients car l'État est porté à considérer
l'entreprise à laquelle il est associé comme sa "créature" et à la subordonner à un système
de patronage autoritaire. L'aide financière tend ainsi à devenir raison et cause, caution ou
alibi pour perpétuer l'ingérence de l'État et, partant, l'absence ou l'éclipsé de créativité chez
les membres.
Dans d'autres cas, les coopératives opèrent partiellement ou totalement comme
instruments de la politique économique du gouvernement pour l'accomplissement de tâches
définies : stabilisation des prix, régulation des marchés, distribution de produits rationnés,
distribution du crédit agricole; programmes régionaux de développement, réforme agraire,
projets de peuplement et mise en valeur des terres, etc. Dans la majorité des cas, ces
coopératives sont "officialisées" et les agents d'encadrement orientent et contrôlent la
direction des affaires dans le cadre d'un système qui se concilie peu et lentement avec le
principe de l'autonomie pour ces institutions.
La forte influence exercée par l'État , au Zaïre surtout, sur les coopératives peut aussi être
expliquée par l'immense tâche de rattrapage assignée à l'économie rurale, par l'attrait
qu'offre la formule coopérative sur les "leaders" politiques et les jeunes élites
gouvernementaux ou par la nostalgie de ces "leaderships" pour un système de
développement comportant un tel potentiel de participation â la base.
En maints pays, on constate l'évidente nécessité de formuler plus clairement une politique
nationale de développement coopératif qui définirait les rôles distincts du gouvernement
et de la formule coopérative; les coopératives ne devant pas être dans un état de
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dépendance marqué à l'égard du gouvernement. Benjacov A. a déclaré enfin ;
" Dans les pays en développement les coopératives initiées par l'État ou sous
influence de celui-ci ne devraient pas être systématiquement considérées
comme des organisations dégénérées. Elles reflètent simplement la marque
des étapes initiales du développement^®".
Nous arrivons à la fin de notre premier chapitre où nous avons parlé suffisamment de l'état
de la formule coopérative au Zaïre. Ceci nous donne l'occasion de passer au second
chapitre pour parler d'un aperçu de divers types de coopératives et raisons de leur succès
ou de leur échec.
^BENJACOV, Albert, op. cit., p. 100.
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CHAPITRE II
DIVERS TYPES DE COOPÉRATIVES ET RAISONS DE LEUR SUCCES OU DE LEUR
ÉCHEC
2.1 LES COOPÉRATIVES D'ÉPARGNE ET DE CRÉDIT
"Les coopératives d'épargne et de crédit, en sigle "COOPEC", existant
actuellement au Zaïre tirent leur origine depuis 1970, lorsque l'Association
des coopératives d'épargne et de crédit, en collaboration avec la coopération
canadienne représentée par l'Agence canadienne pour le développement
international (ACDI) et National Association of Canadian Crédit Unions
(N.A.C.C.U) de concert avec l'Institut Social Africain à Bukavu, entament une
prospection au Zaïre^^",
Le mouvement a aussi bénéficié de l'action d'autres organismes internationaux comme
Misereor (Allemagne Fédérale), RASKOP Foundation (USA), Carême (pays-bas), ACECA.
Cet appui d'organismes privés et gouvernementaux se présente sous forme de soutien
financier ou logistique, ou encore les deux à la fois.
On peut citer les noms comme Luyeye Massamba (Zaïrois), Révérends Pères Berthold
Schlipf, Pierre Korse et M. Paul Beaulieu (coopérateur et technicien canadien) parmi les
initiateurs du mouvement. Le mouvement s'est rapidement développé autour des
paroisses, ur> peu comme le mouvement Desjardins à ses débuts, encouragé par
l'implication des religieux et croyants.
^^MPUTU N'KFUM : L'encadrement des coopératives d'épargne et de crédit par la Banque du Zaïre, Essai,
IRECUS, Sherbrooke, 1990, p. 23.
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Le développement des COOPEC s'est donc opéré à un rythme accéléré à partir de 1971,
car au 31 décembre 1979, on comptait déjà une soixantaine de COOPEC regroupant prati
quement 32.000 membres ayant épargné plus de cinq millions de zaïres^^. Il faut signaler
que l'émergence de ce mouvement, tout comme son évolution ont été bien accueillies par
l'État zaïrois. Au cours de leur histoire, les coopératives primaires se sont donc constituées
en coopératives de deuxième niveau appelées Unions. Celles-ci se sont, à leur tour,
constituées en une coopérative de troisième niveau appelée Fédération. Ces différents
niveaux de coopérative sont communément connus sous l'appellation spécifiée de :
- COOPEC : Coopérative primaire d'épargne et de crédit
- COOCEC : Coopérative centrale d'épargne et de crédit (Union)
- UCCEC : Union des coopératives centrales d'épargne et de crédit(Fédération).
Nous devons dire que cette appellation n'est pas correctement désignée car
rUCCEC dans le fond n'est pas une coopérative de troisième niveau, mais
plutôt un simple bureau de représentation car, il n'existe aucune transaction
financière entre elle et ses membres, comme nous l'avons dit auparavant.
Dans l'ensemble, la performance des COOPEC sinon son succès est dû :
- A l'action des églises établies au Zaïre,
- Dans leur fonction d'épargne : dès leur apparition, les COOPEC ont mis en place
des campagnes de mobilisation de l'épargne d'une manière organisée ou
méthodique.
='MPUTU N'KFUM : Ibid, p. 42.
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-Grâce à la création d'une coopérative centrale au fonctionnement efficace
notamment dans la gestion des surplus d'épargne non distribués en prêt, l'inspection
et le contrôle technique et dans la formation permanente des caissiers.
Si les COOPEC ont montré une bonne figure sur certains points depuis leur naissance et
dans leur évolution, il va sans dire, par contre, qu'on a relevé quelques points de leur
échec notamment :
- Dans la fonction de crédit qui constitue, en ce qui concerne l'économie l'essentiel
qu'une coopérative d'épargne et de crédit devrait offrir à ses membres en termes
des services. D'abord, à l'instant présent, il n'existe pas de données suffisantes pour
mesurer l'efficacité ou l'inefficacité des crédits octroyés par manque d'une bonne
tenue des comptes et une bonne administration des institutions en question. C'est
un des aspects relativement au fonctionnement des COOPEC, qui nécessite une
priorité dans les programmes de formation.
- L'insuffisance des services d'administration et de recouvrement de crédits est une
contrainte très importante pour le développement des petites entreprises, qu'elles
soient dans le secteur agricole ou industriel. Etant donné le caractère des COOPEC
dans les premières années, à savoir qu'elles appartiennent aux adhérents et sont
dirigées par eux et donc administrées au départ par des bénévoles sans expérience,
les critères sur la distribution des crédits ne sont pas toujours respectés et par
conséquent la gestion est souvent déficiente. Devant la compétition et la
49
concurrence déloyale, les COOPEC, à cause des nantissements élevés qu'elles
exigent parfois pour accorder des prêts, écartent les Individus économiquement
défavorisés des zones rurales et urbaines, les considérant trop peu sûrs pour le
crédit Institutionnel. Pourtant le crédit, même s'il n'est pas le seul facteur de
contribution au développement des entreprises, est un élément de base du
développement. Sans un crédit, même minimum, les personnes à revenus peu
élevés ne peuvent pas arriver à favoriser leur propre développement économique
ni celui de leur pays. Une fols que des systèmes de crédit qui s'adressent aux
populations à bas salaire sont mis en place, la croissance économique progresse,
même si elle le fait lentement au début, jusqu'au moment où la viabilité à long terme
est assurée.
Comme l'épargne est la source essentielle de crédits disponibles, l'établissement de
COOPEC mises à la disposition de populations qui n'ont pas accès à des crédits bancaires
favorisera le développement économique. Grâce à la création d'une solide Institution
financière capable de présenter à ses membres des services d'épargne et de crédit à long
terme, l'assise d'une croissance économique est établie.
L'expérience des COOPEC dans le monde entier, et particulièrement au Zaïre, a été une
réussite quand une persévérance patiente a été pratiquée. Le mouvement des COOPEC
du Zaïre a certes certaines lacunes à combler, notamment, le fait qu'il donne plus l'Image
d'un agent de liaison entre la population et les banques.
Selon les statistiques de la COOCEC de Kinshasa, toutes les COOPEC détiennent des
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comptes dans des différentes banques de Kinshasa telles que la Banque commerciale Zaï
roise. la Banque Zaïroise de Commerce Extérieur, la Nouvelle Banque de Kinshasa, l'Union
Zaïroise des Banques, The First National City Bank, la Banque du Zaïre etc... Cette façon
de fonctionner de type pompe aspirante devient, si aucune précaution n'est prise, un
handicap extrêmement sérieux au développement socio-économique local, car toute
l'épargne est actuellement tournée vers des agglomérations urbaines créant pour ainsi dire
un appauvrissement sans précédent des milieux où elle est collectée. Lors de sa création,
aux stades embryonnaires, la priorité a été accordée à des "efforts de promotion destinés
à "semer la bonne parole" au sein des communautés locales et à faire savoir qu'une
institution pouvait être créée par et pour des individus avec le but commun de répondre à
leurs besoins financiers!^^"
2.2 LES COOPÉRATIVES D'AGRICULTEURS
Claude Vienney, cité par Lukunga Kambemba Tshiunka^" dans son essai, définit les
coopératives d'agriculteurs comme étant d'abord identifiables comme ensemble d'ex
ploitants (familiaux) réciproquement liés à l'entreprise qu'ils constituent et dont ils utilisent
les services par un double rapport d'activité et de sociétariat.
Les agriculteurs s'en servent donc en commun dans le but de faciliter ou de développer leur
activité économique, d'améliorer ou d'accroître les résultats de cette activité agricole.
'^UCCEC : L'expérience d'implantation des coopératives d'épargne et de crédit au Zaïre, Kinshasa, Zaïre,
p. 13.
'^TSHIUNZA, Lukunga Kambemba, op. cit., p. 14.
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Toujours dans le cadre de cette définition, les coopératives d'agriculteurs se subdivisent
selon deux types : les coopératives de production; celles qui réalisent une certaine
exploitation collective en plus de services collectifs qu'elles rendent à leurs membres
agriculteurs familiaux. Les coopératives de production agricoles, elles, au contraire, se
limitent juste aux services collectifs qu'elles rendent à leurs membres sans exploitation
collective.
Ce rappel de définition nous aide à développer le type de coopérative appelée d'Agri
culteurs.
"La toute première coopérative agricole au Zaïre, fut créée à une petite ville appelée
Kirundo en 1923"^. C'était une huilerie coopérative. Puis, en 1933, il y a eu création des
régies précoopératives indigènes qui ont fonctionné pendant un certain temps pour se
transformer enfin, en 1939, en associations rurales de prévoyance.
"En 1947, on assista à l'apparition des premières coopératives cotonnières.
Aussi, les paysannats, créés en 1936, donnèrent naissance, à partir de 1944,
aux premières coopératives dites coopératives issues de paysannats^®".
En effet, l'agriculture zaïroise se divise en deux sous-secteurs : le sous-secteur traditionnel
ou coutumier et le sous-secteur moderne ou de plantation.
'®TSHIUNZA, Lukunga Kambemba, Ibid, p. 15.
^TSHIUNZA, Lukunga Kambemba, Ibidem., p.15-16.
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Le sous-secteur traditionnel :
Ce sous-secteur, où la production est essentiellement orientée vers l'autoconsommation,
possède quelques caractéristiques qui font de lui un milieu relégué au second plan voire
purement et simplement négligé du fait qu'il n'existe pas une politique adéquate et
systématique de son organisation dès le départ. A l'époque coloniale, cette lacune fut,
selon R.Chambon, ingénieur agronome colonial et A.Leurth, administrateur du Territoire
Assistant, attribuée à certains colons qui considéraient avec méfiance tout effort
d'organisation du milieu rural et craignaient que le développement d'une classe paysanne
organisée puisse concurrencer leur activité ou déprécier la valeur de leurs produits
d'exportation^^.
Les principales caractéristiques de ce sous-secteur sont notamment : les dimensions très
petites au sens physique et économique de l'exploitation, l'emploi de la main d'oeuvre
presque exclusivement familiale, le rendement des cultures extrêmement bas et la culture
de type itinérant.
La population agricole, selon FAO^ estimée à 15.857.200 habitants sur une superficie de
3.857.000 hectares se livre aux principales cultures telles que le maïs, le manioc, la banane
plantain, le mil, le coton, l'arachide, le café robusta et arabica, le thé, le pyrèthre, le palmier
à huile, etc. Par ailleurs, certaines activités telles que la pèche, la chasse et l'élevage sont
également d'une importance non négligeable. Ce sous-secteur, cependant, n'a pas connu
^^SHAKIF, A. SAID. De Léopoldville à Kinshasa : La situation économique et financière au CONGO ex-
Belge, Centre d'étude des problèmes sociaux de rindustrialisation en Afrique Noire, 1969, p. 141-142.
^®FAO: Rapport DP/ZAI/80/001, vol. 1, 1980, p. 20.
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des succès, suite aux contraintes majeures. Disons qu'il est resté statique depuis l'époque
coloniale jusqu'à ce jour. Il n'a pas pu trouver d'issue vers son développement.
Les raisons de cette inaptitude en sont notamment :
- Le manque quasi-total d'intrants;
- L'absence d'encadrement réel et de vulgarisation, due au bas niveau technique,
des salaires insuffisants et parfois impayés, manque de moyens, etc;
- Le morcellement des champs dû à un système de non-production;
- La grande difficulté de pouvoir commercialiser les produits;
- Le mauvais état de route;
- L'insuffisance du budget alloué à l'agriculture demeure le motif principal de la
quasi-paralysie des institutions agricoles aux niveaux régionaux et sous régionaux;
- Le retard dans l'ordonnancement des crédits;
- Les prix agricoles fixés sans tenir compte de la rémunération des producteurs;
- L'absence d'un crédit organisé aux petits agriculteurs;
- L'absence de services sanitaires, médicaux et hospitaliers;
- Le manque d'approvisionnement en produits manufacturés;
- Le manque de confiance dans les relations avec une administration tracassiére;
- Le poids des usages coutumiers; etc...
-Le sous-secteur moderne :
A l'époque coloniale, un accent particulier était mis sur les activités de produits destinées
à l'exportation. C'était donc dans le cadre de développement de ces activités, qu'est né le
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besoin de perfectionner les marques de production, le traitement des produits et leur
conditionnement en vue de leur acheminement vers les marchés mondiaux. Ce besoin, a
engendré ce que nous appelons aujourd'hui des agro-industries.
Par rapport au premier sous-secteur, la production de ce deuxième sous-secteur est quant
à elle destinée à la commercialisation tant à l'intérieur qu'à l'extérieur du pays. Ce qui
explique la présence d'usines de transformation liées aux plantations. En outre, l'or
ganisation commerciale est autonome et les dimensions des exploitations et leur origine
sont demeurées de type européen. Les principales cultures de ce sous-secteur sont
notamment: le palmier à huile, le café, le cacao, l'hévéa, le caoutchouc, le quinquina, la
canne à sucre, etc.
Les rendements actuels^ dans ce sous-secteur sont considérés comme étant très bas car
on y produit pour chaque hectare : 1,5 t d'huile; 1,2 t de café marchand; 1,2 t sheets de
caoutchouc et 320 kg de cacao. Ces bas rendements sont généralement dus au manque
d'intrants, au vieillissement des plantations et des palmerais, au mauvais état de
l'équipement utilisé par des usines de transformation et à l'abandon de certaines plan
tations.
Quant à la production vivrière, en dépit des progrès enregistrés pour certains produits, elle
demeure toujours insuffisante à l'approvisionnement des centres urbains. Il faut donc,
chaque fois recourir à l'importation de certains produits tels que le riz, les pommes de terre,
^®TSHIUNZA, Lukunga Kambemba, op. cit, p. 13.
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le poisson, la viande et le maïs.
il existe au Zaïre comme nous l'avons dit, d'après une enquête menée en 1986 par le
Ministère de l'Agriculture et Développement Rural, 406 coopératives agricoles, 18
coopératives d'élevage et 13 coopératives de pèche. Toutefois, il est certain que le
domaine dans lequel les coopératives ont le mieux réussi jusqu'à présent, est celui qui,
dans ses nombreuses ramifications, touche à l'agriculture et à l'alimentation. Il est, en
outre, évident que c'est dans le domaine de la production, transformation et écoulement
des produits alimentaires à travers le monde que les coopératives ont pu apporter la preuve
de leurs compétences et expertises.
Puisque, depuis 1923 jusqu'à ce jour, des statistiques bien fournies sur l'ensemble de ce
secteur ne peuvent être obtenues ni auprès des coopératives ni auprès des structures
d'encadrement coopératif existantes au pays, il est pratiquement difficile de dire beaucoup
à  leur sujet avant qu'une disposition appropriée soit prise par ceux qui dirigent le
mouvement coopératif du pays. En dépit de quelques cas isolés, marginalement connus
(Union des coopératives du Bas-Fleuve : UCOBAF, Union des coopératives de Ngandajika,
les coopératives maraîchères de N'djili, etc.), nous ne pouvons pas prétendre disposer de
renseignements pertinents devant couvrir l'ensemble de ce secteur. Beaucoup d'efforts
restent encore à faire si nous croyons que ces coopératives peuvent valablement
contribuer à l'essor du pays et porter son étendard de l'avenir.
À la section trois qui suit, nous parlons des coopératives de consommation.
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2.3 COOPÉRATIVES DE CONSOMMATION
Martin Buber, cité par A. F. Laidiaw dans son document tirait la conclusion suivante ;
" ...La société coopérative de consommation se prête très mal en soi au rôle
de cellule de réforme sociale. Elle rassemble des gens qui n'ont en commun
qu'un élément très mince et très impersonnel... La coopération de
consommation s'intéresse non pas à la consommation proprement dite mais
aux achats destinés à la consommation... Aussitôt que les achats en commun
en deviennent une entreprise, dont la responsabilité est déléguée au
personnel, elle cesse d'unir ses membres dans un sens quelconque qui en
vaille la peine d'en parler..."®"
Il constate par ailleurs ce qui suit :
...La production conjointe de biens crée chez les gens un lien d'intérêts
communs beaucoup plus profond que le fait d'acheter les mêmes produits
pour les consommer individuellement... L'homme est par nature beaucoup
plus enclin à se faire cause commune avec son prochain sur un plan très actif
dans son rôle de producteur que dans son rôle de consommateur..."^"
L'analyse de Buber nous permet avant de passer à une étude détaillée des coopératives
de consommation au Zaïre, de souligner qu'il importe de renouer le lien entre la
coopérative de consommation et ses sociétaires d'une façon beaucoup plus directe et
organique qu'en le faisant reposer uniquement sur le rôle d'acheteurs de produits.
Cette vision n'implique aucun jugement de valeur sur la notion rochdalienne connue par
tous, mais elle tient compte des transformations fondamentales survenues depuis l'époque
^BUBER, Martin., cité par A.F. LAIDLAW dans Les coopératives en l'an 2000, p. 59.
''BUBER, Ibid, p. 59.
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où l'achat quotidien des denrées alimentaires essentielles avait pour le ménage moyen une
très grande importance économique. Aujourd'hui, par exemple, dans la société occidentale
le coût du logement est généralement très supérieur à celui de l'alimentation dans le
budget familial.
Dés lors, si dans la coopérative de consommateurs du type le plus courant les rapports
avec le sociétariat sont faibles et fortuits, cela est dû à la nature de l'institution coopérative
et à ses qualités inhérentes. Ni la croissance de taille de l'organisation, ni une politique
des prix plus combative, ni le renforcement de la publicité ne sauraient y remédier.
Au Zaïre, le secteur des coopératives de consommateurs, à part quelques cas isolés et
facilement observables est, dans son ensemble, mal repéré du fait de manque de données
statistiques à la fois continues, cohérentes et pertinentes ne facilitant pas son analyse et
ses détails. Il ne nous est donc pas facile de parler de leur naissance et de leur évolution
à cause des raisons évoquées ci-haut. Ne fût-ce que dans le but de montrer leur existence,
néanmoins, il existe, dans la province de Kasai-Oriental, précisément dans la zone de
Tshilenge, une coopérative de consommateurs créée aux environs de 1961"^ sous
l'initiative de la paroisse catholique du milieu. Cette coopérative avait, semble-t-il, bien
fonctionné grâce au soutien de la paroisse et au don d'une chambre-froide fait par un
organisme de la République Fédérale d'Allemagne. Dans son évolution, la paroisse a
confondu ses activités paroissiales à celles de la coopérative. Cette situation a créé un
malaise au sein de la coopérative et ses principes. Les membres ont décidé et exigé le
^^TSHIUNZA, Lukunga Kambemba, op. cit., p. 45.
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retrait immédiat de la paroisse en assemblée. Ce qui fut fait. Mais, depuis que le corps
paroissial s'est retiré, plus rien n'allait dans cette coopérative parce que ses dirigeants n'ont
jamais reçu une formation destinée au rôle qu'ils étaient appelés à assumer dans la
coopérative. C'est un exemple parmi tant d'autres qui justifie ce que nous avons dit au
premier chapitre.
D'autres expériences seraient tentées à travers le pays dans l'Est, l'Ouest, le Nord et le
Sud. D'après l'enquête du Ministère de tutelle de 1985-1986, 43 coopératives de
consommation ont été inventoriées. Dans la province de Kinshasa, la capitale politique, on
y trouve, trois coopératives de consommation mais faiblement représentées. Parmi les trois,
la coopérative de consommation "Saint-Alphonse" est située à la Zone de Matete. Elle a
été initiée par la paroisse catholique qui porte son nom. Elle oeuvre dans le secteur des
produits vivriers de base notamment : le mais, le manioc, le riz local, la banane et le
haricot.
"Le tonnage global des produits vivriers apporté à la ville est de l'ordre de
240.800 tonnes en 1974 et 251.000 tonnes en 1984. A dix ans d'intervalle les
apports des produits vivriers locaux par voie routière sont à peu près
équivalents alors que pendant cette période, la population de la capitale a
presque doublé""^.
C'est le "miracle zaïrois". Une chose est donc certaine, la majorité des habitants de
Kinshasa ont trouvé devant cette situation nouvelle une solution austère; celle de diminuer
le nombre de repas par jour. Nul n'ignore que l'assurance de l'alimentation exige la maîtrise
NDJILA-PANDA, Mamba, Initiation d'une coopérative de consommation des produits vivriers locaux à
Matete, région urbaine de Kinshasa (Zaïre), Mémoire, Centre panafricain de formation coopérative,
Cotonou, 1991, p. 42.
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des préalables Indispensables. Il faut que le revenu soit régulier et que les denrées
alimentaires soit sur le marché en quantité et en qualité acceptables par le consommateur.
La condition de qualité de produits explique l'engouement que présente la ménagère
Kinolse envers le manioc en provenance du Bas-Zaïre.
Il s'agit d'un manioc séché à l'air libre, qui a la propriété de donner après broyage une
farine blanche et Inodore, contrairement au manioc de la province de Bandundu, fumé avec
le feu de bols et qui garde un vernis grisâtre.
La Zone de Matete est fortement urbanisée, la profession d'agriculteurs ou d'éleveurs est
Inexistante. Par vole de conséquence, la demande en produits vivriers de base y est forte.
L'acquisition de ces vivres de première nécessité occasionne des dépenses.
D'une manière générale, les coopératives de consommation existant au Zaïre essaient tant
sol peu d'approvisionner leurs membres en vivres de base, pour la plupart, à un prix
compétitif et dans de bonnes conditions de vente. Le plus grand problème c'est le revenu.
Le fonctionnaire zaïrois ne reçoit pas un salaire réel mais plutôt II se débrouille avec un
salaire nominal. La notion de consommation étant liée à celle du revenu, si le salaire d'un
agent de formation universitaire est plus proche du prix d'un sac des cossettes de manioc,
quelle serait la situation salariale des autres travailleurs ? Ils vivent dans l'anomle dans
laquelle Ils apprennent à atteindre des buts avec des moyens fort limités. C'est le début de
l'application des actes illicites posés par les travailleurs zaïrois en vue de se maintenir en
vie.
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Les fonctionnaires doivent recourir au para-travail constitué du petit commerce, de la
corruption, de la fraude, des cadeaux, des emprunts, etc... en vue de résoudre des
problèmes sociaux. Le salaire est reconnu comme étant une des composantes
fondamentales du revenu, le mieux perceptible à cause de son caractère légal. Au Zaïre,
toute augmentation du salaire entraîne avec elle des flambées de prix. À titre d'exemple,
lorsque le salaire"^ de l'attaché de 2e classe au 20 août 1990 est passé à trente deux mille
six cent trente quatre (32.634) zaïres, le prix de sac de manioc est monté à vingt cinq milles
(25.000) zaïres. Au 20 octobre 1990, le même fonctionnaire a touché soixante mille
soixante (60.060) zaïres, le prix du sac de manioc a atteint trente-cinq milles (35.000)
zaïres. Nonobstant les diffé
rentes augmentations des salaires, le bien-être social du fonctionnaire ou mieux du
travailleur zaïrois se détériore sans cesse, le pouvoir d'achat insignifiant car son salaire
n'est pas indexé au coût de la vie.
Les paysans produisent tant bien que mal les denrées alimentaires avec des outils semi-
traditionnels. Ne pouvant pas atteindre facilement les consommateurs urbains, les paysans
vendent leurs produits aux "commerçants" à un faible prix et ceux-ci les revendent à leur
tour, trois fois plus cher. Un sac de cossettes de manioc acheté auprès du paysan à trois
mille cinq cents (3.500) zaïres tout frais de revient compris est revendu à Kinshasa à
quinze mille(15.000) zaïres"®
^MAMBA, N.P., op. cit., p.47.
'^MAMBA, N.P., ibid, p. 37.
61
Une situation anormale favorisée par l'environnement légal dans lequel tout commerçant
est libre de fixer le prix de vente de ses marchandises. Cela en vertu de l'Ordonnance-Loi
du 12 septembre 1983 portant libéralisme des prix''®. L'augmentation constatée des prix des
vivres a une incidence néfaste sur la vie des consommateurs urbains. Le consommateur
Kinois est non seulement exposé à l'insécurité alimentaire, mais aussi à l'accès difficile aux
produits vivriers compte tenu de la faiblesse du revenu, de la flambée des prix et de
diverses tracasseries. Le développement du secteur de consommation à travers le pays
serait une solution efficace à l'alimentation et libérerait les consommateurs zaïrois de
l'exploitation des commerçants.
La coopérative de consommateurs est la forme simple et facilement adaptable tant aux
associations qu'aux différents milieux. Elle a moins de contraintes pour son instauration que
d'autres types de coopératives surtout dans les pays moins développés. La coopérative de
consommation, dans le cas du Zaïre, a besoin à la fois d'une orientation nouvelle et d'un
cadre nouveau dans lequel elle ne sera qu'un des éléments d'un complexe multifonctionnel
rassemblant une gamme étendue de prestations collectives diverses. Il est constaté que
plus l'effectif des membres augmente, grand devient le capital social et vite s'accomplira
le développement harmonieux de la coopérative. Le risque d'une société de consommation
est principalement la mévente, qui dépend des clients eux-mêmes. Mais les coopérateurs
en leur qualité de propriétaires-usagers ont tout intérêt à faire affaire avec leur coopérative,
c'est un des aspects les plus intéressants du système coopératif, car il n'y a pas de
meilleure solution pour un risque que de le mettre à la charge de celui qui est capable
'®MAMBA, N.P., ibidem., p. 37.
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d'agir sur ses causes. Là où les transactions avec la clientèle non sociétaire atteignent un
volume élevé, il faut interpréter ce phénomène beaucoup plus comme un point faible que
comme un point fort. La société de consommation de type courant est la seule catégorie
de coopérative qui en soit venue à dépendre d'un nombre important d'utilisateurs non
membres.
Il est vrai que le monde de demain sera en majorité un monde urbain. La plus grande partie
de la population zaïroise comme d'autres pays du siècle prochain choisira de vivre dans
de grandes villes et agglomérations, malgré une tendance évidente au retour à la terre
constatée dans certains pays. Par conséquent, si les coopératives de consommation
veulent avoir une importance quelconque dans l'économie de demain, il leur faudra fon
ctionner de manière à desservir à la fois les populations urbaines et les populations rurales.
Quant aux coopératives de pécheurs que nous allons aborder à la section 4, leur évolution
a été faite autrement.
2.4 COOPÉRATIVES DE PÉCHEURS
Il existe trois secteurs de pèche au Zaïre : la pêche des lacs de la région occidentale, la
pêche artisanale du bassin du fleuve Zaïre et la pêche maritime. La pêche'*^ au Zaïre est
un atout majeur aved 58.000 tonnes; pêchées en eau continentale sur un total de 160.000
tonnes de prises de poisson. La pêche représente 5 kilos de poisson par habitant en 1991.
^^ATLASECO ; Atlas économique, 1995, p. 262.
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- La pêche dans la région des grands lacs
Cette région, malgré son potentiel halieutique, souffre de son enclavement, de son
éloignement des grands centres urbains de l'ouest et de la précarité des moyens de
transport et de communication. Sur le lac Tanganyika, grâce au retour de quelques anciens
propriétaires expatriés, à l'existence d'une ancienne pêcherie qui a subsisté à Moba et à
six pêcheries à Uvira dans l'Est, la production totale de ce lac est, en 1988, estimée à
quelques 10.000 tonnes par an''®.
Sur le lac Mweru, aucune amélioration de la situation n'a été observée après le départ des
pêcheurs expatriés. La production totale du complexe Luapula-Mweru était de 5.000 t/an
en 1988. Pour l'instant, aucune pêcherie importante n'existe sur le lac et l'exploitation
effectuée par les populations riveraines est souvent réduite.
Quant aux lacs Idi Amin et Mobutu, les statistiques bien qu'anciennes, indiquent la
production de 9.5001 en 1988 contre 4.8001 en 1985 pour le lac Idi Amin et 9.2001 contre
4.000 t pour le lac Mobutu dans les mêmes périodes''®.
- La pêcherie artisanale du bassin du fleuve
Le bassin central du fleuve Zaïre y compris ses affluents, couvre près de 800.000km2 dont
5% peuvent être couverts par l'eau suivant la saison. Ce bassin couvre donc les provinces
comprises entre Bandundu et l'Équateur. Malgré sa superficie, sa productivité n'est pas
^®TSHIUNZA, Lukunga Kambemba, op. cit., p. 20.
^'Statistiques du Ministère de Tutelle dans son rapport du 31 décembre 1989, p. 16.
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aussi élevée, elle est estimée entre 10kg et 25 kg par hectare et par année. Le potentiel
de cette région, y compris le Pool-Malebo, est estimé entre 15.000 et 75.000 tonnes par
an^°. Mais c'est surtout sur les grands fleuves, dans le Pool-Malebo et sur les lacs Mai-
Ndombe et Tumba que la pêche s'est sensiblement développée.
- La pêche maritime
Depuis les dernières années, on voit disparaître de plus en plus la pèche maritime car sa
production récente est inférieure à 1.000 t/an contrairement à celle des années 80 où elle
était de 15.000 t/an®L Cette situation a été due, en grande partie, à la diminution du rayon
d'action de la société zaïroise provoquée suite à la création de zones économiques
exclusives par les pays voisins. La paralysie presque totale des activités de cette société
était aussi due à la vétusté de ses installations et de ses navires. Sur 13 coopératives de
pêche inventoriées par le Ministère de l'Agriculture et Développement Rural en 1985-86,
trois d'entre elles peuvent nous servir de modèle de référence sur l'ensemble du secteur.
Il s'agit de : Coopérative de pêche de Vitshumbi (COPEVI), Coopérative de pêcheurs du
Lac Tanganyika au Zaïre (COPELAZ) et la Coopérative de jeunes pêcheurs d'Uvira
(COJEPU).
1) Coopérative de pêche de Vitshumbi (COPEVI)
Située dans l'Est du pays, la COPEVI est une forme traditionnelle de coopérative initiée
depuis l'époque coloniale et gérée à ce jour par le pouvoir public. Ses membres sont tout
^"Statistiques du Ministère de Tutelle, loc. cit.
"'Statistiques du Ministère de Tutelle dans son rapport du 31 décembre 1989, p. 17.
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simplement les collectivités environnantes, elle est appelée ainsi "régie coopérative". À
l'heure actuelle, le décret du 24 mars 1956 qui régit les associations coopératives au Zaïre
n'a pas encore prévu des dispositions de modification pour réglementer les régies
coopératives, forme d'entreprises encore contestées par l'Alliance Coopérative
Internationale (A.G.I.). Il est vrai que ce genre de coopérative prête à confusion sur son
fonctionnement qui reste ambigu. Si on se base sur le principe coopératif de la
participation des membres; dans le cas de COPEVI, nous avons de difficultés d'attester
qu'une coopérative a comme membres les collectivités car l'usage avec leur coopérative
en dépendent. Les collectivités membres n'apportent aucune ressource à ladite
coopérative; par contre, ce sont des pêcheurs qui paradoxalement ne sont pas membres
amènent le produit de leur pêche. C'est une coopérative à repenser.
2) Coopérative de Pêcheurs du Lac Tanqanyika au Zaïre (COPELAZ)
Elle est située à Uvira, dans la province du Sud-Kivu et fonctionne sous le contrôle de
l'Union nationale des travailleurs du Faire (U.N.T.Z.A) qui a aussi le rôle d'organisme
d'encadrement coopératif dans ses attributions. La coopérative comptait, en 1975, 134
membres avec une production moyenne de neuf (9) bacs de poissons par jour, soit 360 kg
de poissons^^ Pour son expansion, elle avait bénéficié d'une aide de l'ordre de 553.800
dollars de l'Agence Canadienne Internationale de Développement (A.C.D.I.) en 1975".
Cette aide a été destinée au financement d'un grand projet d'achat de matériel de pêche.
En outre, un autre montant d'une valeur de 4,9 millions de dollars lui avait été remis par la
"LUKUNGA. K., op. cit., p. 26.
=^LUKUNGA. K., ibid., p. 26.
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même Agence dans le but de pouvoir financer un autre projet de construction de deux
dépôts de poissons, l'un à Baraka et l'autre à Uvira, et deux cantines pour les pécheurs
d'Uvira et de la presqu'île d'Ubwari. Deux autres organismes dont l'Institut de solidarité
internationale (I.S.I) et le Centre afro-américain du travail (C.A.A.T) avaient également
débloqué un montant global de 20.000 dollars®^ pour aider la coopérative à acheter un
véhicule destiné à l'écoulement des produits de la pèche. La COPELAZ a pris une
croissance remarquable et continue à rendre service à ses membres malgré certaines
difficultés.
3) Coopérative de jeunes pêcheurs d'Uvira (COJEPU)
Ayant fait ses preuves comme la COPELAZ, la COJEPU, a vu ses efforts récompensés par
l'UNICEF qui lui a remis à titre de dons, soixante moteurs hors-bord, trente pirogues
métalliques, trente pirogues en bois et cinquante filets de pèche en 1975. Les pécheurs
devaient, à cette époque-là et grâce à cette aide, installer trois comptoirs à Uvira, Songue
et Kamanyola afin de faciliter l'écoulement de leurs produits.
Les données statistiques n'étant pas disponibles, pour ces coopératives en général, pour
l'instant, il est difficile de dire davantage sur l'évolution de leurs activités en ce qui
concerne l'économie du pays. Le taux réel de leur pénétration, le volume de leurs
transactions, leur chiffre d'affaires, leurs performances socio-économiques, auraient pu,
s'ils étaient disponibles, éclairer notre lanterne encore plus.
Ibidem., p. 27.
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Presque toutes les coopératives de pèche opérant au Zaïre se trouvent dans le secteur que
nous avons qualifié de pêche artisanale. Elles rencontrent toutes les mêmes problèmes
notamment : les difficultés pour l'achat de l'équipement de pêche, les difficultés dues à
l'évacuation et à la vente des produits par manque d'une infrastructure adéquate et
l'éloignement des grands centres de consommation. Leur but et leur organisation ne
diffèrent pas tellement de ce qui se fait dans des coopératives d'agriculteurs. La seule
différence demeure dans la nature de la ressource apportée par les membres. Dans le
premier cas, la ressource apportée est le produit de champs tandis que dans le second,
c'est le poisson.
La reconstruction et le développement des pêcheries au pays dans le cadre coopératif sont
encore à espérer.
Voyons à présent les coopératives d'éleveurs à la cinquième section.
2.5 COOPÉRATIVES D'ÉLEVEURS
Le Zaïre, dans sa tradition, n'est pas un pays où on fait beaucoup d'élevages. Cependant,
la population du Nord-Est est plus avancée que les autres dans la pratique de l'élevage
bovin extensif traditionnel. Parmi les dix-huit coopératives d'éleveurs répertoriées par le
Ministère de tutelle, nous parlerons de deux mieux connues se trouvant dans les provinces
du Nord-Est notamment Nord-Kivu et Haut-Zaïre. Les deux coopératives sont ;
L'Association coopérative des groupements d'éleveurs du Nord-Kivu (ACOGENOKI) et
L'Association coopérative d'éleveurs de l'Ituri (ACOOPELI).
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Devant les difficultés liées à l'élevage au pays, les éleveurs se sont mis ensemble pour
créer leur coopérative dans le but soit de s'approvisionner en intrants (vermifuges, vaccins,
produits et autres matériels vétérinaires, etc.), soit de faire une mise en marché de la
viande bovine et/ou du lait et de ses sous-produits.
- L'Association coopérative des groupements d'éleveurs du Nord-Kivu (ACOGENOKI)
La coopérative fut créée en 1979 sous l'initiative du projet FAO de relance de l'élevage au
Nord-Kivu^^. Elle est implantée à Goma, sous-région du Nord-Kivu. La coopérative a fait
ses preuves dans l'exploitation du bétail et des produits laitiers. Dans le cadre de l'offre de
ses services aux membres, elle assure ;
- un approvisionnement en matériel d'élevage et en produits vétérinaires à meilleurs
prix,
- la formation des membres, dirigeants et employés,
- une vérification comptable adéquate.
Cependant, les déboires ont commencé quand le projet présentait certaines difficultés de
financement et aussi parce que la coopérative a manqué de définir une politique claire de
mise en marché de la viande bovine et ses produits laitiers.
En dépit de ces difficultés, l'ACOGEMOKI a présenté en 1981, une requête auprès des
institutions canadiennes en vue d'obtenir un appui sur la relance de ses activités. Le
®FAO ; op. cit., p. 18.
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Canada, faisant suite à ladite requête a donné son accord, aujourd'hui l'ACOGEMOKI fait
son chemin.
- L'Association coopérative d'éleveurs de l'Ituri (ACOOPELI)
Cette coopérative fut créée à la même époque que l'ACOGENOKI en 1979. Elle a eu la
PAO comme l'initiateur par le même projet dans le cadre du développement de l'élevage
au pays. Depuis 1977, le financement du projet est assuré par la Banque mondiale(IDA),
la France, le Canada et l'Allemagne. L'ACOOPELI encadre d'autres petites associations
d'éleveurs à caractère coopératif regroupées dans la promotion et défense de l'élevage
(PRODEL).
Quant à ses services, en voici les principaux :
- approvisionner les PRODEL en produits et matériels vétérinaires,
- procurer aux éleveurs de l'Ituri des reproducteurs améliorés grâce à l'exploitation
des stations Diango, Mutchapa et Niambere®®,
- organiser la commercialisation,
- créer des nouveaux marchés et points de vente.
Cependant, il manque à cette coopérative les activités telles que l'abattage, le transport,
les meilleurs canaux de distribution et le financement suffisant; cela constitue un frein
majeur mais n'empêche pas que l'ACOOPELI résiste contre vents et marées.
^^Collectivités environnementales dans la province du Haut-Zaïre.
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Dans l'ensemble, par défaut de statistiques fiables, nous ne pouvons évaluer la
performance de ces coopératives. Nous croyons que le secteur des coopératives d'éleveurs
peut jouer un rôle important pour l'avenir de ses membres et de la communauté du pays.
Les coopératives d'éleveurs mettent fin à notre deuxième chapitre et nous permettent de




LES FORCES ET FAIBLESSES DES COOPÉRATIVES AU ZAÏRE
Après avoir détaillé quelques particularités de chaque secteur coopératif mieux connu au
Zaïre dans le chapitre précédent, nous abordons ici les conséquences du Mouvement en
général c'est-à-dire ses forces et ses faiblesses. Marcel Laflamme a dit ceci ;
"Bon nombre de gens ne réussissent pas à s'intégrer au milieu et à retrouver
le sens de la mutualité qui gratifierait leurs efforts et leur procurerait un
sentiment d'appartenance. La formule coopérative a pour avantage de
susciter de nouvelles motivations économiques collectives et de stimuler la
volonté du peuple à s'organiser conformément à ses aspirations, à ses
besoins et à ses conditions""
En général, les coopératives parviennent à être vigoureuses au niveau national mais
éprouvent aussi des difficultés à la naissance et à la croissance.
Au Zaïre, la physionomie générale de la formule coopérative n'est pas brillante.
Naturellement, nous avons pu constater certains résultats encourageants et des exemples
excellents d'entraide portant ses fruits mais, jusque là , les réalisations sont loin d'être im
pressionnantes. Dans l'ensemble, il y a plus de faiblesses que de forces et un très gros
effort reste à faire.
"LAFLAMME, Marcel et H.E. LEONARD., op. cit.
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3.1 LES FORCES
3.1.1 L'intérêt actif des membres
Comme nous avons vu un peu plus en détail comment s'organisent certaines coopératives
au Zaïre, notamment les coopératives agricoles et de pécheurs ; l'engagement effectif des
membres reste l'âme de la coopérative et s'il fait défaut ou est trop faible elle s'épuise petit
à petit. L'intérêt actif des coopérateurs zaïrois est repris ici comme une force car ces
derniers recourent toujours à la solidarité communautaire liée à la tradition. Cette solidité
crée facilement un lien entre la coopérative et son sociétariat, donne la mesure de son
succès et, cela va sans dire, est très importante dans l'accumulation du capital.
Le fondement d'une coopérative, comme on le sait, repose sur un groupe de personnes qui
ont des besoins communs qu'elles décident de satisfaire en s'engageant à faire cause
commune dans l'action et l'unité.
3.1.2 La manifestation d'un esprit humanitaire
L'humain est le principal souci des coopératives. Devant un esprit humanitaire et
communautaire reconnu chez les coopérateurs actuels et potentiels au Zaïre, les
coopératives trouvent aisément une place pour devenir le fer de lance dans l'oeuvre de
rénovation du milieu de vie en plus d'aider les collectivités locales à reprendre en main
leurs activités communes.
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Diminution des prix, accroissement des valeurs, tel est l'objectif immédiat de la formule
coopérative. Elle a quand même réussi à l'atteindre, mais elle ne s'arrête pas là. Ce qui
intéresse actuellement la formule coopérative c'est aussi la nature humaine, la
personnalité. Diminution des prix et accroissement des valeurs, sans doute; mais plus que
cela : un peuple plus instruit et meilleur profitant déjà d'un esprit humanitaire et communau
taire qui l'anime.
Cet esprit humanitaire positif, se manifeste par exemple quand les uns tendent la main aux
autres, quel que soit leur rang, leur foi, leur nationalité, leur race ou leur couleur en s'aidant
les uns les autres à subvenir à leurs besoins et à parvenir à une certaine aisance.
Cet élément repris, parmi les forces, place le contrôle de la vie économique des membres
entre les mains du peuple en éliminant l'exploitation, la spéculation, le gaspillage qui
résulte de la multiplicité des intermédiaires, les dépenses exagérées de la publicité, les
tromperies, la malhonnêteté et les baisses dans la qualité qui résultent de la concurrence
et le résultat serait atteint par des méthodes constructives, pacifiques et progressives.
3.1.3 Avantages : Coopérative de grande dimension versus coopérative de
petite taille
Les avantages de la coopérative à buts multiples de grande dimension comprennent : les
bénéfices de l'économie d'échelle; le renforcement du pouvoir de négociation; de plus large
moyens pour former le capital et mobiliser des ressources financières extérieures; la
possibilité de recruter un personnel compétent; la capacité de développement par un plus
grand potentiel de services complémentaires. Tous ces facteurs conditionnent
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profondément le succès économique de la coopérative.
En contrepartie : la force ainsi engendrée par la grande dimension porte en elle-même les
causes de sa faiblesse, et les mérites Inhérents à la coopérative de petite taille peuvent
également peser énormément dans la réussite de celle-ci, notamment pour les raisons sui
vantes :
- la plupart des membres se connaissent bien et les liens de solidarité sont forts;
- la loyauté des membres est plus facilement assurée;
- un solide esprit de corps peut s'y déployer;
- la participation des membres à la vie coopérative, leur présence aux réunions, le
système de communication sont plus faciles, et ces facilités confèrent à l'action de
groupe une réelle authenticité;
- la coopérative est plus facile à gérer;
- les conflits entre les organes élus et le personnel d'exécution sont plus rares;
- les activités économiques et les activités sociales sont plus Intimement liées.
L'ensemble de ces facteurs explique le revirement sensible que l'on a observé dans
plusieurs pays d'Afrique, précisément en faveur de la coopérative multifonctionnelle ou non
mais de petite dimension sous forme de groupements mutualistes, de groupements à
vocation coopérative ou de sections autonomes de coopératives primaires, qui sont
souvent appelés à fonctionner comme unités locales de base d'un système Intégré
comprenant des coopératives au niveau de la zone ou de l'arrondissement seulement.
Le problème, à ce niveau, consiste donc à réconcilier ces deux groupes de facteurs
apparemment contradictoires car dans le fond, la petite coopérative de village est numé-
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riquement et financièrement faible et ne dispose le plus souvent d'aucune infrastructure
économique suffisante comme le cas au Zaïre. Il est nécessaire, d'autre part, que cette
coopérative là arrive à réunir les conditions économiques de base qui permettent d'assurer
la viabilité de l'entreprise tout en s'appuyant sur un large soutien social.
3.1.4 Environnement positif et encourageant
Le Zaïre est un pays d'Afrique. Devant plusieurs débouchés et opportunités qui se
présentent dans le continent africain avec ses richesses du sol et du sous-sol, surtout avec
plusieurs besoins non satisfaits, la formule coopérative permet sans doute aux entreprises
existantes et à venir d'accroître leur efficacité. Au niveau économique global, elle peut
contribuer à remédier son sous-développement tant soi peu. L'efficacité de la formule
coopérative au Zaïre, passe par la prise en compte de sa spécificité économique et
culturelle, et surtout lorsque les intervenants joignent à leur organisation et à leurs
principes de fonctionnement une bonne connaissance de l'environnement, qui du reste, est
positif et encourageant.
3.1.5 Le rôle des coopératives en faveur des catégories sociales pauvres
C'est en voulant savoir, compte tenu des détails que nous avons faits au second chapitre,
si les coopératives au Zaïre contribuent à combattre le paupérisme et si elles aident
réellement les catégories pauvres que nous allons considérer ce rôle là comme une force.
Il ne fait pas de doute que le tout-venant associe dans son esprit l'idée coopérative avec
les classes sociales défavorisées et économiquement faibles, c'est-à-dire les démunis qui
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s'organisent ensemble dans leur intérêt commun comme le cas des agriculteurs et éleveurs
que nous avons vu auparavant.
Pour bien développer le rôle des coopératives du Zaïre comme de partout et le classer
parmi les forces en faveur des catégories sociales pauvres, il suffit de retracer leurs
origines et leur développement.
H.H.Hannam écrit ce qui suit :
"L'histoire des débuts de la coopération reste incomplète s'il n'est fait mention
de l'oeuvre de Robert Owen. Bien que né de parents pauvres à Newton,
Angleterre, il avait déjà réussi par lui-même à l'âge de dix-huit ans à s'établir
à son compte. A vingt-huit ans, propriétaire d'une fabrique, il était en mesure
de devenir riche et de mener une vie luxueuse. Il fit fortune, mais se refusa
à garder ses richesses pour lui seul parce que la vie de la misère humaine
n'était pas indifférente à son coeur. Il ne pouvait jouir du confort de la vie
tandis que, près de lui, les travailleurs étaient astreints à la pauvreté et aux
privations. Il convertit tout d'abord sa propre fabrique en un véritable paradis
pour les ouvriers en comparaison de ce qu'étaient les autres. Ce n'était qu'un
point de départ. Il rêvait de fraternité pour tous et il croyait que ce rêve
pouvait être réalisé par l'adoption des méthodes coopératives. La preuve :
il dépensa toutes ses richesses pour le bien des autres et mourut pauvre...®®"
Ce rappel de l'histoire des débuts de la coopération, vient corroborer notre analyse sur le
fait que les coopératives au Zaïre tel que décrit au second chapitre, en dépit des difficultés
de parcours, jouent un rôle important dans l'amélioration de la situation économique,
sociale et culturelle des personnes ayant des ressources et des possibilités limitées. Or,
le fait est que nombreuses sont les personnes qui, loin de faire partie des plus pauvres sont
parfois comptées parmi les plus prospères et ne font que tirer néanmoins avantage elles
aussi des idées et techniques coopératives. C'est alors que survient un phénomène que
HANNAM : La coopération de demain dont nous posons aujourd'huit ies bases, Ontario, United
Farmers, 1939. p. 7.
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l'on retrouve très souvent dans tous les domaines d'action commune ou d'intérêt collectif
:  lorsque les riches arrivent, les pauvres s'en vont. Il y a effectivement des problèmes à
soulever en défaveur des couches sociales pauvres bien que la formule coopérative soit
appelée à jouer un rôle majeur en leur faveur. L'on peut constater, par exemple, que dans
les coopératives d'épargne et de crédit, les membres les plus pauvres éprouvent en
général plus de difficultés que les autres pour obtenir des crédits; on les considère peut-
être comme moins solvables que les autres groupes de revenus. Dans certaines
coopératives le montant de souscription initial donnant droit à l'adhésion est hors des
moyens des catégories sociales pauvres. De nombreuses coopératives agricoles
favorisent parfois les gros producteurs au détriment des petits exploitants. Le rôle de l'État
étant très indispensable au Zaïre et dans d'autres pays, les programmes coopératifs de
construction d'habitations réalisés avec l'aide des fonds publics destinés au départ à loger
les classes sociales les plus modestes, on constate que les logements finissent par être
occupés par des fonctionnaires ou d'autres catégories sociales plutôt aisées.
Nous sommes conscients que les coopératives ont un rôle positif pour les catégories
sociales pauvres s'il y a une organisation adéquate. Par conséquent, il faut que les
dirigeants des entreprises coopératives se tiennent constamment sur leur garde contre
toute politique, procédure ou disposition qui soit préjudiciable aux économiquement faibles
ou contraire à leurs intérêts.
Ceci nous donne l'occasion de parler de l'apport des coopératives dans la nation.
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3.1.6 L'apport des coopératives dans la nation
Toute coopérative fonctionne non dans un vide mais dans un environnement économique
et social donné. Pour ce faire, elle doit chercher par tous les moyens à modifier et améliorer
cet environnement en tenant compte des problèmes plus importants à l'échelle locale en
premier lieu, puis à l'échelle régionale et ensuite à l'échelle nationale et, finalement, à
l'échelle universelle.
Mais quelle est la part du mouvement coopératif zaïrois dans toutes activités contribuant
à aider son environnement à se sortir des difficultés de la vie ? Nous n'avons nullement
la prétention de répondre à cette question avec exactitude d'abord par manque de données
statistiques fiables mais aussi simplement par la situation socio-économique médiocre du
pays en général et la viabilité précaire de la plupart des coopératives, la modicité de leurs
revenus et surtout la capacité limitée de leurs épargnes ainsi que l'absence d'une politique
cohérente en matière de développement coopératif au Zaïre.
L'important ici est le fait de constater que la formule coopérative apporte quand elle peut
une amélioration dans les conditions sociales et essaie de compléter les services sociaux
dans les domaines tels que l'alimentation, le logement, les communications, la production,
la pêche, le crédit etc.
"Les coopératives d'épargne et de crédit, (COOPEC en sigle) est le seul secteur qui,
actuellement au Zaïre, connaît un développement spectaculaire^', affirme Watulusu Luzala
^'WATULUSU LUZALA MIANKENDA : Problématique du financement des coopératives de Kinshasa et
possibilité d'initiation d'une caisse centrale de crédit coopératif (ZAÏRE), Mémoire, Centre panafricain de
formation coopérative, COTONOU, 1988, p. 108.
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Miankenda.
Les COOPEC sont donc conçues dans le but de promouvoir l'épargne parmi ses membres
et de constituer, grâce à leurs économies, un fonds destiné à faciliter des prêts à ses
membres pour des fins productives et de prévoyance à un taux raisonnable. Dans leurs
actions, elles facilitent l'épargne, même celle des petits possédants et la redistribue sous
forme de prêts vers les biens de production et les biens de consommation. Elles prennent
ainsi une grande part dans le développement économique tant du milieu rural que du milieu
urbain. L'Union de coopératives centrales d'épargne et de crédit (UCCEC en sigle) qui est
son organe de coordination et son porte-parole tant au niveau national qu'international,
dispose d'une riche expérience en matière de gestion des coopératives. Bien que n'ayant
pas des chiffres actualisés sur l'intervention des COOPEC au niveau national, il apparaît
pour nous que son apport a un impact positif et cela est une des forces du mouvement.
Malheureusement, il arrive que certaines coopératives, loin de contribuer à la solution des
grands problèmes que confronte le pays, ajoutent au contraire au problème et cette
défaillance devra peser aussi dans l'équilibre à l'heure du bilan. Il serait aisé à la longue
pour d'autres secteurs coopératifs de bénéficier des expériences du secteur de l'épargne
et de crédit en matière de gestion et de structuration pour créer une dynamique propice à
l'avènement d'un mouvement coopératif solidaire et prospère.
3.2 LES FAIBLESSES
3.2.1 Aspect juridique de la coopération
Le Mouvement coopératif ne peut évoluer d'une façon satisfaisante sans un cadre juridique
adéquat. Au Zaïre, la formule coopérative souffre d'une carence ou de l'absence d'une loi
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bien spécifique et adaptée. Jusqu'au moment où nous rédigeons cet essai, les coopératives
au Zaïre sont et continuent à être régies par une loi (ou Décret) de l'époque coloniale
datant du 24 mars 1956 basée sur le modèle belge et cela malgré les 37 ans
d'indépendance. Ce manque d'encadrement juridique a pour conséquence de faciliter la
prolifération de coopératives pirates et de pseudo-coopératives; le détournement de l'action
coopérative au profit des intérêts égoïstes; le manque de ligne de démarcation entre les
obligations et droit de l'État vis-à-vis des coopératives et réciproquement; le conflit de
Tutelle, de compétence; la libre interprétation de la Loi de 1956 devant les nouvelles
situations entraînant un développement anachronique et anarchique des coopératives et
surtout dans le secteur financier. C'est ce que révèle un rapport du ministère zaïrois de
l'agriculture et du développement rural, suite à une mission officielle effectuée au Shaba
dans le sud-est du Zaïre en 1986 ;
"L'existence de coopératives quelque peu dénaturées pour cause de non
respect des dispositions légales imposées par le décret et de techniques
coopératives classiques, (...) le développement très rapide et le manque de
consolidation des coopératives mettant 80,7 millions de zaïres d'épargne à
la merci des caprices de personnes mal intentionnées®®".
Or, d'aucuns savent qu'une législation propre aux coopératives, et surtout une législation
spécifique aux COOPEC, adaptée aux aspirations des membres et à l'évolution de l'esprit
coopératif moderne, permettrait de protéger et la COOPEC et les coopérateurs par un
encadrement à la fois simple et rigoureux. Faute d'une intervention directe de l'État lors de
la création des COOPEC au Zaïre comme dit précédemment, celui-ci s'est contenté de leur
reconnaître l'application d'un texte de loi élaborée à l'époque coloniale par l'administration
belge, un texte censé fait régir uniquement les coopératives agricoles. Le Mouvement se
®°Ministère de l'agriculture et du développement rural : Rapport de mission officielle effectuée au Shaba,
1986, p. 8.
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retrouve sous la tutelle et sous la supervision des trois organes étatiques différents
(Gouverneur de région, Ministère de l'Agriculture et du développement rural et la Banque
du Zaïre), chacun s'inspirant d'un texte différent pour régir et autoriser la création d'une
coopérative. Cet imbroglio de l'État caractérisé comme un vide juridique entre les COOPEC
et les autres secteurs, demeure une faiblesse paralysant le fonctionnement du Mouvement
en général.
3.2.2 Nature extravertie de réconomie zaïroise
Depuis l'année 1973, l'économie zaïroise a connu de profondes transformations sur les
plans de structure et de fonctions. Ces transformations ont été à la base d'une crise
économique qui ronge le pays jusqu'à nos jours. Il faut reconnaître que le Zaïre est en crise
et cette crise économique est une situation de débâcle générale caractérisée par un
déséquilibre généralisé aux niveaux de la production, de l'offre et de la demande, de
l'insuffisance de moyens par rapport aux objectifs, de recettes et dépenses publiques, etc.
En effet, l'économie zaïroise est caractérisée par son extrême extraversion, car son
développement a toujours reposé sur l'évolution de recettes d'exportation des produits
miniers dont essentiellement le cuivre et sur l'importation des matières premières et des
biens d'équipement. La dépendance externe a toujours rendu l'économie très vulnérable,
ses termes d'échange n'ont cessé de se détériorer à cause du repli des cours des matières
premières exportées et du renchérissement des importations et les réserves de change
s'amenuisent considérablement.
"L'économie nationale d'un pays, d'une communauté comprend un ensemble
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marqué par une certaine division du travail plus, ou plus ou moins
développée, d'activités industrielles et artisanales, des activités commerciales
se greffant sur celles de production et assurant la circulation des biens à
l'intérieur de l'espace national"®^
Des échanges se développent avec l'étranger. Les banques structurent les relations
monétaires, organisent le crédit, financent les activités agricoles et industrielles nationales,
une banque coiffe le système des banques agréées.
Le Zaïre comme d'autres pays d'Afrique ont des besoins et problèmes qui sont non
seulement très grands mais encore complètement différents de ceux des autres pays. En
outre, ils ont des problèmes spécifiques qui affectent les coopératives sur une échelle
massive.
Alors que le Tiers-Monde est considéré comme le monde le plus pauvre, c'est chez lui que
vivent certains des gens les plus riches du monde, et l'élite de ces pays non seulement
possède des richesses énormes mais encore jouit d'un grand pouvoir social. C'est là un
facteur de complication dans l'aide internationale.
L'on constate maintenant de plus en plus que le décalage entre pays riches et pauvres, loin
de se réduire, ne fait que s'élargir. Malgré quelques petites éclaircies encourageantes à
l'horizon du développement, il est impossible de s'attendre à un rattrapage de la part du
Tiers-Monde dans l'avenir prévisible. Seuls les bouleversements de fond en comble
pourront rétablir l'équilibre entre les nantis et les démunis.
®'LOKOMBO-NKAKA, Léon : L'apport du sytème bancaire Zaïrois face à la crise économique de 1970 et
1980, Mémoire, Université de Kinshasa, Kinshasa, Octobre 1990, p. 40.
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11 faut dire en plus de ce qui est déjà évoqué que le Zaïre souffre d'une surconcentration
de réalisations de prestige et de systèmes de développement défectueux, souvent au
détriment de l'agriculture. La production alimentaire, le développement rural et l'emploi
devraient être à la tête des priorités, avant les autres secteurs et les autres domaines
d'intérêt.
Plusieurs facteurs négatifs caractérisés de faiblesse continuent d'entraver lourdement la
marche du développement du Zaïre. Premièrement, les dépenses en armement.
Deuxièmement, facteur qui n'est pas sans parenté avec le premier, vient l'endettement dont
l'ordre de grandeur continue de grossir dans les proportions astronomiques. A peu prés un
cinquième du produit des exportations sert à payer les intérêts de la dette étrangère. Le
troisième facteur est l'exode des cerveaux, c'est-à-dire une grande partie des hommes et
des femmes qui sortent de l'enseignement supérieur ou technique émigrent vers les pays
les plus riches.
Du fait de la prédominance de l'économie agricole, le phénomène coopératif a été pris en
otage par le secteur rural et agricole, au point que la coopérative a fini par se confondre
avec l'agriculture en partageant par voie de conséquence, ses heurs et malheurs. Ce
mariage forcé a conduit à l'instrumentalisation excessive de la coopérative par l'État comme
moyen d'exécution des politiques de développement national à 80% rurales et agricoles.
La conséquence indirecte est la marginalisation de tous les autres secteurs potentiels de
développement coopératif. Par ailleurs, la diversité des interventions, souvent beaucoup
plus contradictoires que synchronisées, a provoqué un traumatisme sémantique tant chez
les populations à la base qu'au niveau des agents d'appui ou d'encadrement du
mouvement coopératif.
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Tout système économique, se caractérise par trois éléments selon Rudloff M. :
"1) une certaine organisation sociale, c'est-à-dire un ensemble de cadres juridiques
relevant du droit privé, du droit public et du droit économique;
2)une certaine technique de création et de transformation des biens, c'est-à-dire une
certaine forme et un certain degré de division de travail, l'utilisation d'un certain type
d'outils et de machines, etc.
3)enfin, un certain état d'esprit, une mentalité socio-économique, une certaine
philosophie sociale qui animent la vie économique et lui donnent sa signification®^".
En fin de compte, c'est le manque d'instruction d'initiative et celui de la psychologie des
opérateurs économiques évoluant en marge du monde de l'économie s'ajoutant ainsi à
l'insuffisance des ressources financières qui fait que les coopératives ne trouvent pas
encore leur prospérité et leur émergence.
3.2.3 Abandon du rôle éducatif
Parmi les faiblesses constatées, lors de notre étude de la formule coopérative zaïroise, il
y a certainement un abandon de la part du Mouvement dans son ensemble de son rôle
d'éducateur. Cela n'est pas très étonnant si on refait allusion à l'histoire des coopératives
dés le début jusqu'à ce jour.
Dans de nombreuses coopératives, le domaine de l'éducation n'est qu'un feu de paille :
on y allume au départ pour la forme, puis on l'abandonne en cours de route. Alors que
l'entreprise essaie de grandir, l'éducation coopérative reste pour ainsi dire à l'âge de pierre.
^RUDLOFF. M., Économie politique du Tiers-Monde, Paris, Cujas, 1968. p. 40.
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A.F.LaidIaw disait :
"Rares sont les coopératives qui pourraient prétendre que leur budget affecté
à ce donnaine(réducation) reste en cadence avec les affaires et tout aussi
rares sont celles qui peuvent dire que leurs activités éducatives reçoivent au
tant d'importance qu'une trentaine d'années auparavant. En général, l'on
s'emploie avec beaucoup d'attention à constituer suffisamment de réserves
pour parer à l'amortissement du patrimoine matériel sans se soucier d'aucune
façon de la dépréciation d'une autre sorte de patrimoine, celui des capacités
humaines®^
Au Zaïre, on ne trouve aucun cours d'initiation à la coopérative au niveau scolaire et
universitaire moins encore au profit des membres.
Nous constatons que le fait est regrettatable et les nouvelles générations de sociétaires ris
quent d'être dans l'impossibilité de comprendre ce que représente la coopérative et les
raisons profondes pour lesquelles elle fût créée.
Il faut souligner, sur un plan général, l'on ne saurait nier que l'éducation coopérative ait
souffert du fait d'être laissée aux soins des gestionnaires des entreprises, alors qu'elle n'est
pas juste leur apanage. La responsabilité primordiale de l'éducation doit appartenir à
l'organe élu et c'est à lui que les services de l'éducation et leurs cadres devraient rendre
compte directement. Bien entendu, c'est au conseil d'administration ou directoire que
revient la responsabilité primordiale de voter les affectations en faveur des activités de
formation et éducation, non pas de manière involontaire et brusque mais sous la forme
d'une activité continue dotée d'un budget permanent en tenant compte de la taille de la
coopérative.
Cela étant dit, reconnaissons toutefois que le manque d'éducation n'est pas un phénomène
®^LAIDLAW, A.F., op. cit., p. 46.
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absolu au Zaïre car il en reste quand même un pourcentage dont les programmes
d'enseignement et formation, conçus avec imagination, continuent de porter leurs fruits
sous la forme d'une organisation, un peu dynamique, mais récupérable.
Passons maintenant à la section 4 qui décrit l'aspect gestionnaire au niveau management,
marketing et ressources humaines.
3.2.4 Aspect gestionnaire : management, marketing et ressources humaines
Les coopératives au Zaïre fonctionnent sans une méthode de gestion adéquate, il faut le
souligner ; aucune distinction entre le rôle de la gérance qui est de planifier, organiser,
diriger, contrôler et celui de l'employé. Or, pour atteindre les objectifs assignés par une
coopérative, il en faut une intervention de dirigeants aux compétences plus étendues et
d'un personnel d'exécution plus qualifié et plus motivé. On ne saurait répéter ce que nous
avons dit plus haut concernant la place essentielle des programmes indispensables pour
former un personnel professionnel capable de gérer la coopérative ou d'augmenter la
capacité des adhérents et responsables à contrôler les opérations. Tous ces programmes
faisant défaut, la participation de la base est souvent inopérante et l'incapacité de gestion
conduit immanquablement à l'échec de la coopérative.
L'aspect gestionnaire tel qu'il est employé pour les besoins de la recherche se réfère aux
activités de la personne (directeur, gérant ou secrétaire selon les cas) qui est désignée par
le conseil d'administration pour organiser et diriger les activités courantes de la coopérative
en tant que fonction distincte et séparée de celle du conseil d'administration lui-même.
Albert Benjacov a raison lorsqu'il dit :
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"La tâche du conseil d'administration est d'assurer que la société soit une
bonne coopérative alors que celle du directeur est de faire en sorte que la
société soit une bonne entreprise®''".
On sait que d'une façon générale, la répartition classique des attributions et des tâches
entre le conseil d'administration et le directeur peut être schématisée en distinguant entre
les décisions de politique d'action de la coopérative conformément aux directives générales
de l'assemblée générale, d'une part, et les décisions opérationnelles que le directeur est
appelé â prendre dans le cadre de la politique d'action ainsi définie, d'autre part. Cette
distinction peut à juste titre être considérée comme simpliste, mais elle a le mérite de do
nner une idée générale des domaines de compétence respectifs bien que, dans la pratique,
on constate qu'il existe un large champ d'interprétations sur le sens que recouvrent ces
termes. Ces interprétations varient d'ailleurs selon la dimension de la coopérative, la
complexité de ses opérations, la volonté (ou la faiblesse) du conseil de déléguer des
pouvoirs et des responsabilités et l'agressivité du directeur lui-même dans la prise en
charge de ces responsabilités et pouvoirs.
Compte tenu de ces observations, voici la constatation générale : dans le cadre des
attributions qui lui sont formellement ou implicitement déléguées par les statuts ou par
l'assemblée générale, le conseil d'administration se réserve le droit de décision sur la
nature des activités qui seront entreprises : la méthode d'accumulation du capital social,
l'approbation des sources et conditions des capitaux empruntés, les recommandations
concernant la répartition des excédents nets annuels, la supervision des opérations de
contrôle des comptes. Dans certains cas, ces attributions sont plus étendues et portent sur
les décisions en matière de : politique de crédit aux membres, politique de personne
^''BENJACOV, A. Coopératives à buts multiples dans les réglons rurales des pays en développement,
Document de travail, BIT GENEVE, 1988, p. 68-69.
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l'achat ou vente de biens immobiliers, fixation du plafond d'engagements financiers que le
directeur ne saurait dépasser. Dans la limite de ces pouvoirs, la règle de base est que le
conseil d'administration formulera la ou les politiques d'action nécessaires à la sauvegarde
des intérêts des membres, l'orientation des décisions du directeur la réalisation des
objectifs de la société... en laissant toute marge de liberté possible au directeur pour la
prise des décisions opérationnelles.
L'un des graves problèmes de gestion auxquels la formule coopérative au Zaïre est souvent
confrontée provient précisément de l'ingérence que commettent les membres du conseil
d'administration, et précisément le président de ce conseil, dans la direction opérationnelle
de l'entreprise. Tout cela ressort en grande partie de l'imprécision d'abord des dispositions
légales qui régissent les pouvoirs réciproques des coopératives et de l'État, ensuite, des
dispositions statutaires régissant les pouvoirs réciproques du conseil d'administration et du
directeur, l'une des explications fournies à ce sujet procède du mode de gestion qui a
caractérisé les coopératives au cours de la période initiale de leur création (et
probablement) jusqu'à ce jour.
Concernant le point sur le Marketina au niveau de la formule coopérative au Zaïre et même
ailleurs en Afrique, l'application des principes et techniques de marketing ne permet pas
aux entreprises coopératives d'accroître leur efficacité et cela constitue une autre faiblesse.
Or, l'efficacité du marketing dans les coopératives au niveau du Zaïre ou d'Afrique passe
avant tout par la prise en compte de leurs spécificités socio-économiques et culturelles, de
leurs schémas d'organisation et de leurs principes de fonctionnement. Le transfert à
l'identique des méthodes et techniques élaborées dans les pays anglo-saxons, latins ou
les pays d'Extrême-Orient est voué souvent à l'échec.
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Jacques Boisvert écrit ce qui suit :
" En fait, quelle institution coopérative ne cherche pas à obtenir le maximum
d'informations sur ses membres actuels et potentiels, sur leurs objectifs, leurs
opinions, leurs attitudes, leurs préférences et, préalablement à tous ces
renseignements, leurs besoins ? Peut-on accuser ces institutions d'exploiter
leurs membres ou, au contraire, doit-on les gratifier de chercher à connaître
les besoins de leurs membres afin de leur proposer des solutions adéquates,
compte tenu des possibilités dont elles disposent ?®®"
Il est important de relever certains éléments considérés de goulots d'étranglement freinant
ainsi l'efficacité du marketing coopératif dans cette partie du globe. Comme obstacles
pratiques : dans l'esprit de beaucoup de responsables africains, il reste gravé, ne serait-ce
que cela paraît l'ordre logique, qu'il faut d'abord produire des biens avant de se préoccuper
de les vendre. Les coopératives de production qui existent sont pour la plupart mal
organisées. Il convient de souligner surtout le caractère immatériel et inquantifiable, à bien
des égards, de l'activité marketing, comparée à la production. La planification économique
a fréquemment pour rang d'institution, il paraît plus aisé de chercher à chiffrer la production
de farines, de froment ou manioc que la satisfaction des consommateurs.
Un autre obstacle est l'optique import de beaucoup d'intermédiaires dans ces pays qui
dépendent largement des importations pour la plupart des produits manufacturés. Ces
importations sont souvent aléatoires, irrégulières et fortement taxées par les
gouvernements qui cherchent ainsi à limiter la sortie des devises tout en alimentant leur
budget. Cet état de choses, au Zaïre, où sévit l'inflation, fait qu'on vend un assortiment li
mité de produits importés à des prix élevés au segment très restreint des consommateurs
riches en spéculant sur la hausse des prix.
"BOISVERT, Jacques et Marcel LAFLAMME : Le projet coopératif Québécois : un projet social?,
Chicoutimi, Ed. Gaétan Morin, 1982, p. 315.
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L'absence d'économie monétaire est un frein car souvent les plus pauvres en majorité les
populations en campagnes vivent dans une économie prémonétaire, fondée sur l'auto-
consommation et le troc. Les quelques coopératives qui souhaiteraient s'adonner au
marketing efficace ne peuvent guère s'adresser qu'au segment restreint de la population
vivant en économie marchande.
L'analphabétisme d'une part importante de la population gène la communication écrite,
pourtant indispensable pour l'activité du marketing : aussi bien sur le produit (marque,
conseils d'utilisation) que pour la promotion, la publicité ou les enquêtes.
Comme obstacles physiques : l'insuffisance des infrastructures : les transports de
marchandises sont difficiles et coûteux en raison du manque de routes et de voies ferrées.
Pire encore, les communications restent un obstacle inquiétant au Zaïre surtout où les
ports, les installations de stockage sont sous-dimensionnées; les postes fonctionnent
souvent très mal, pour ne pas parler du téléphone, qui constitue un bien d'équipement rare,
précieux, et peu fiable; les campagnes ne sont pas électrifiées, et, même dans les grandes
villes, la fourniture du courant est irrégulière, ce qui ne favorise guère l'équipement
électroménager, notamment en réfrigérateurs pourtant fort utiles dans un pays où il fait
toujours chaud. L'approvisionnement en eau potable est souvent mal assuré; l'organisation
administrative malgré son effectif pléthorique, est souvent déficiente quant à la production
des statistiques socio-démographiques et économiques, pourtant fondamentaux pour les
activités marketing qui devrait s'appuyer sur une bonne connaissance du marché. Une
distinction doit être faite entre le segment riche de la population et les masses. La publicité
vis-à-vis de ces dernières est entravée par le manque de médias de grande diffusion : la
couverture par la télévision, par exemple, est encore loin d'être totale. Les réseaux na-
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tionaux d'affichage n'existent le plus souvent pas, et l'analphabétisme rend la publicité dans
la presse opérante seulement pour la fraction instruite de la population.
Mentionnons encore, parmi ces lacunes gênantes, l'absence fréquente du numérotage des
rues, et le nomadisme ou l'habitat précaire d'une bonne part de la population, dans les
villes, ce qui rend difficile, par exemple, la constitution de fichiers de revendeurs pour
représentants, ou celle d'échantillons pour les enquêtes.
Pour réussir dans les pays africains, plus particulièrement au Zaïre, la formule coopérative
doit posséder une volonté de transformation qui doit non seulement coller au contexte où
elle oeuvre, mais aussi s'adapter aux événements. Alain Olivier et Renaud de Maricourt
ajoutent que
"chaque région économique, de par ses particularités, a droit à sa façon
propre de coopérer en interne mais en outre, chaque secteur d'activité, de
par ses spécificités, peut nécessiter des ajustements coopératifs®®".
Nous croyons que la fonction marketing serait le trait d'union qui saura faire le lien entre
les attentes des membres et les politiques globales des coopératives.
Parlant des ressources humaines en ce qui concerne des coopératives tant au Zaïre
qu'ailleurs, il faut rappeler que c'est un autre aspect qui pose problème. En effet nous
paraphrasons Marcel Laflamme quand il dit dans un de ses meilleurs écrits ce qui suit :
"La gestion des ressources humaines pose des exigences particulières aux
®®OLIVIER, Alain et Renaud DEMARICOURT., Pratique du marketing en Afrique, Paris, Ediceg, 1990, p. 28-
31.
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coopératives. Tout d'abord, la vision des ressources humaines comme
facteurs de production est plus difficile dans la coopérative où les fondements
communautaires et associatifs mettent de l'avant un modèle de l'homme qui
est fort différent. L'employé au service du sociétaire versus l'employé comme
personne nécessite des arbitrages plus complexes dans la coopération. Les
fondements partiellement communs de la coopération et du syndicalisme
rendent difficile une stratégie syndicale conventionnelle dans les
coopératives. De plus les ressources humaines, dans un tel contexte, ont
souvent intériorisé le système de valeur et les critères de performance de
l'entreprise capitaliste. Leur insertion au service d'une association de
personnes et non pas au service de critères de performance objectivés et
simplifiés rend leur tâche difficile. Cet aspect, souvent mal perçu est parfois
rationalisé comme une contrainte à l'efficacité crée des ambiguïtés et des
défis de gestion importants à la coopérative autant pour la mobilisation que
pour l'intégration d'effectifs pour lesquels le "sens coopératif doit s'allier à
l'expertise technique et de gestion®^".
Les coopératives au Zaïre, dés leur création ne se sont pas servies du potentiel des
ressources humaines comme une perspective d'intégration pour améliorer la situation
économique mais plutôt comme une contrainte.
Il aurait fallu une évaluation qualitative et quantitative sur le plan d'embauche, motivation,
conditions de travail, satisfaction etc. Les coopératives du Zaïre ont des lacunes à combler
sur leur politique de recrutement non adaptée selon les niveaux. Elles doivent poursuivre
et renforcer l'affirmation d'une logique d'entreprise pour que le personnel comprenne que
toute modification au niveau des rémunérations est dépendante du résultat d'exploitation
et de la performance individuelle. Mais, il faut rechercher à mobiliser des candidatures
issues du milieu, en raison notamment des problèmes de communication (langue). Au
niveau des services techniques, il aurait fallu que les coopératives visent l'introduction
d'une mobilité des cadres entre unions (cas COOPEC) et cadres de la Fédération pour
contribuer à créer l'adhésion et les cohérences entre niveaux du réseau. Mettre au point
®'LAFLAMME, Marcel., Stratégies de développement des coopératives, IRECUS, Sherbrooke, Québec,
1981, p. 134.
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un processus d'identification/sélection des cadres nationaux de direction de la Fédération,
par exemple.
Les coopératives du Zaïre auraient pu définir et fixer dans des règlements intérieurs aux
différents niveaux (local, régional, national), les responsabilités et mode de régulation des
pouvoirs entre salariés et administrateurs et en particulier : entre directeur d'Union et
administrateur, - entre gérants et administrateurs, - définir les détenteurs du pouvoir de
sanction et notamment de suspension d'un salarié indélicat et les détenteurs du pouvoir de
licenciement ainsi que les règles et modalités reconnues de tous applicables pour chaque
cas.
Les coopératives auraient pu élaborer, avec la mise en place de la Fédération nationale,
ne fût ce qu'un statut du personnel pouvant consister simplement en un recueil des
décisions et directives communiquées par notes de service, en attendant la réglementation
officielle par le pouvoir étatique.
Il fallait favoriser la mobilité des cadres entre les réseaux et les services techniques :
combler les postes vacants dans tous les réseaux à temps.
Le plus grand problème qui revient toujours et nous l'avons déjà évoqué, c'est de privilégier
la formation du personnel en engageant le personnel dans un effort individuel d'acquisition
de compétences coopératives, en favorisant l'observation d'autres expériences socio-
économiques, d'épargne et de crédit etc. de la région, en incitant à la création d'outils
pédagogiques visuels par les gérants (évolution des principaux indicateurs sur le
sociétariat, l'équilibre d'exploitation...).
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Enfin, les coopératives devraient entamer et poursuivre les actions de communication au
sein du mouvement par des réunions, séminaires, journées de réflexion qui constituent un
moyen d'identification à l'entreprise et de participation à la prise de décision.
3.2.5 Aspect financier et technique
Les coopératives au Zaïre comme dans beaucoup d'autres pays d'Afrique souffrent d'un
manque de financement viable et d'une stratégie en gestion financière et technique
appropriée. Ce manquement a un impact très important dans la survie des coopératives car
le financement de la coopérative est une opération continue.
Nous soulignons ici certains aspects qui, dans la coopérative, posent plus de problèmes
pour permettre à la formule d'offrir, à moyen et à long terme, les services constituant sa
raison d'être :
- le financement par capitaux propres composé de ; capital social initial, nouvelles
souscriptions, augmentation des parts, dépôts des membres, autofinancement par
les réserves, les amortissements et les excédents non distribués;
- le financement par capitaux extérieurs comprenant : les prêts à court, moyen et
long terme des établissements financiers, prêts des fournisseurs, escomptes
commerciaux, dons, subventions ou avances du gouvernement.
Il faut rappeler toutefois que la source la plus commune de financement externe des
coopératives au Zaïre et dans certains pays en développement reste le gouvernement
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lorsqu'il veut appliquer le système d'assistance financière diverse et il le fait généralement
par le biais des banques de développement, d'institutions financières spécialisées. Ainsi,
pensons-nous que Albert Benjacov a raison lorsqu'il dit :
"Le fait qu'une coopérative dépende d'un financement de l'État a souvent été
utilisé comme argument pour justifier l'intervention de l'encadrement et le
renforcement du contrôle des autorités de tutelle, intervention et
renforcement assortis parfois d'ingérence directe dans la gestion de la coopé
rative®®".
Malgré leur position financière inefficace, les coopératives zaïroises ont le droit de savoir
que la capacité financière de la coopérative demeure, dans la majorité des cas, le point clé
de son expansion. Il est donc indispensable pour les dirigeants d'adopter une politique de
gestion financière qui soit fondée sur les deux principes classiques de base, soit ;
- l'équilibre financier, c'est-à-dire un ratio positif des capitaux propres par rapport à
l'endettement;
-  la rentabilité de l'investissement, c'est-à-dire que l'investissement réalisé (ou
projeté) à l'aide de capitaux doit assurer un résultat supérieur à son coût. Ces
critères doivent guider les responsables de la coopérative lors de l'établissement de
tout plan_cie financement.
En particulier durant les premières années d'activités les capitaux propres de la coopérative
sont très limités, et l'un des principaux problèmes des dirigeants consistera à mobiliser des
ressources financières additionnelles. Ces ressources peuvent provenir soit des adhérents
®®BENJACOV, A. Ibid, p. 74.
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eux-mêmes, soit de sources extérieures de financement. Selon Albert B. :
"une méthode courante d'augmentation de capital au sein même de
l'entreprise consiste dans l'accumulation des réserves légales ou celles
constituées par les excédents annuels nets non distribués. Une autre
méthode, ayant fait ses preuves dans beaucoup de coopératives, est celle
dite des fonds de roulement : elle est basée sur la transformation volontaire
des ristournes dues aux membres en prêts d'une durée fixée conformément
aux besoins financiers de la coopérative et au terme de laquelle ils sont
remboursés selon un système de premier entré- premier sorti. Ainsi, par
exemple, dans un système de financement fixé à dix ans, les ristournes
transformées en prêts en l'an 1 seront remboursées à la fin de la onzième
année; celle de l'an 2 à la fin de la douzième année. Il en résultera un bloc
de dix années durant lesquelles les ristournes sont investies en prêts dont le
remboursement annuel est compensé par les ristournes de l'année
correspondante®®".
Appelées à fournir un ensemble de services dans un environnement moins propice - réseau
de voies de communication et d'infrastructures de transport nettement insuffisant; zone
d'opération relativement limitée -, etc. les coopératives (locales) du Zaïre sont contraintes,
pour être viables, d'accroître la variété de leurs activités et de faire mieux que la somme
des exploitations individuelles des membres. Sinon elles n'offriraient que peu d'attraits à
ceux-ci (actuels et potentiels) qui continueraient d'autant à recourir aux services du
commerçant local ou du quartier, auquel par ailleurs de forts liens de dépendance et parfois
d'affectivité les attachent depuis de longues années.
S'agissant de déterminer le capital requis, l'attention doit se porter sur un certain nombre
de facteurs, et ceux-ci varient selon les objectifs opérationnels de la coopérative, la nature
et le volume de ses activités. Cette détermination s'effectue normalement, compte tenu de
deux phases principales : les capitaux initialement requis pour commencer les activités, les
capitaux requis pour la poursuite de ces activités et leur extension progressive en vue de
®®BENJACOV, A. Ibid, p. 74.
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réaliser pleinement les objectifs de la coopérative.
Pour le cas d'une coopérative à buts multiples dont nous avons évoqué plus haut, son
schéma de gestion financière peut être mieux compris si nous l'examinons sous l'angle des
mouvements de fonds qui s'opèrent en relation avec les différents besoins et services.
"Ces mouvements peuvent prendre la forme d'un système de flux alimentant
deux réservoirs, l'un dénommé fonds de roulement l'autre fonds
d'exploitation, ces fonds approvisionnant à leur tour un certain nombre de
services à travers des conduits communicants et interdépendants. Afin de
maintenir un flux constant de services et d'accroître les avantages apportés
aux membres, on peut observer que le volume des fonds alimentant les deux
réservoirs doit être plus élevé et le flux traversant les conduits plus rapide^°".
Dans ce contexte, le principal problème de gestion posé aux dirigeants de la coopérative
est de savoir comment utiliser les capitaux disponibles de la façon la plus optimale pour la
satisfaction des besoins prioritaires des membres. Cette question requiert de hautes
qualifications de gestionnaires dans la direction puisque celle-ci doit être en mesure non
seulement de connaître la situation financière exacte à un moment donné de l'entreprise
mais aussi de savoir comment évoluent les ressources dont elle dispose. Elle doit pouvoir
s'assurer que toute part du capital, si minime soit-elle, soit utilisée de la manière la plus
rentable possible.
Pour terminer, une bonne gestion financière requiert que le minimum de capitaux possible
demeure inutilisé et que le maximum fasse l'objet d'investissements ou d'activités rentables,
d'où l'importance fondamentale d'une organisation financière et comptable qui tienne
compte des besoins spécifiques de chaque section et d'une politique permanente de
"BENJACOV, A., Ibidem., p. 75.
98
contrôle et d'évaluation sur rutilisatlon des fonds.
Après une analyse détaillée de notre première partie consacrée à l'historique évolutive de
la formule coopérative au Zaïre, nous allons passer dans les pages qui suivent à la
deuxième partie réservée aux choix de l'avenir et certaines suggestions que nous allons
apporter.
DEUXIEME PARTIE:
LES CHOIX DE L'AVENIR ET LES SUGGESTIONS APPORTÉES
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CHAPITRE IV:
COMMENT RÉALISER L'IDÉAL COOPÉRATIF: DUALITÉ ÉCONOMIQUE ET SOCIALE
Plus de trente années après les indépendances formelles, les États africains, de quelque
sous-région du continent qu'ils soient, sont frénétiquement à la recherche de voies et
alternatives de développement économique et social. Tous les modèles, tant politiques,
idéologiques qu'économiques expérimentés, se sont tous révélés inopérants à impulser les
transformations institutionnelles et structurelles nécessaires au développement.
L'agriculture, autrefois pilier de l'autosuffisance et de l'indépendance des populations vis-à-
vis de l'extérieur, est aujourd'hui désarticulée et peu performante; les entreprises publiques
ou semi-publiques sur lesquelles reposait l'essentiel de l'économie nationale sont presque
toutes en faillite et difficiles à remédier. Le système scolaire, déjà extraverti dans sa
conception, est en déconnexion totale avec les réalités économiques et socio-culturelles
du pays. L'État, considéré jusqu'à une date encore récente comme le moteur et le centre
nerveux de la dynamique du développement, est quasiment en déperdition. En cette fin du
20ème siècle, il n'est un secret pour personne que les coopératives demeurent à travers
le monde, un outil efficace auquel recourent beaucoup de pays pour résoudre les
problèmes socio-économiques des populations en vue de leur assurer un mieux-être.
Convaincus du rôle incontournable des entreprises coopératives dans la promotion des
vertus entrepreneuriales de la société civile, nous avons pensé, au cours de notre
recherche à quelques priorités socio-économiques dans le cas du Zaïre.
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4.1 QUELQUES PRIORITÉS COOPÉRATIVES À CONSIDÉRER
Un fait est évident et indéniable: il faut employer des instruments coopératifs variés et un
éventail complet d'organisations pour pouvoir récolter tous les fruits de la coopération et
lui permettre d'avoir une influence solide sur le plan économique et social. Les pays dans
lesquels la formule coopérative a un ascendant ou compte pour quelque chose sont ceux
dans lesquels elle se manifeste sous des formes diverses et dans de nombreuses activités.
L'évolution des coopératives à but simple en coopératives à buts multiples révèle une nette
tendance en faveur d'une double approche stratégique en matière d'organisation et est
considérée aussi comme une des priorités. D'une part, il faut constituer des structures
primaires de grande dimension et des fonctions horizontalement intégrées afin d'assurer
la viabilité économique de l'entreprise. D'autre part, il faut favoriser l'intégration verticale
des structures primaires au sein des unions ou des fédérations régionales et nationales.
L'ensemble de la structure fédérale est appelé à fonctionner à l'unisson, appliquer une
stratégie commerciale unifiée, constituer un pool commun de cadres compétents en matière
de gestion et développer les liens intercoopératifs au sein du mouvement.
Au niveau des coopératives primaires, au Zaïre et ailleurs, par exemple, si les structures
étaient respectées telle que décrite, l'intégration des activités et la nécessité d'accroître le
chiffre d'affaires auraient eu pour conséquence de contraindre les coopératives à
s'organiser sur une plus grande échelle. Elles se sont graduellement transformées, le plus
souvent à la suite de la fusion de plusieurs coopératives de village en coopératives de
grande taille comprenant parfois bon nombre d'adhérents et dont la complexité de gestion
ne s'accommodait pas d'un patronat traditionnel, celui d'une direction locale par des
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dirigeants souvent bénévoles. Ce processus a conduit également à un plus large contrôle
de la part du gouvernement. Economiquement, les coopératives à buts multiples de grande
dimension présentent beaucoup d'avantages surtout en bénéfices dans l'économie
d'échelle bien que le "bénéfice" ne soit pas le but principal poursuivi par les coopératives.
La faute revient à l'organisation économique en laquelle s'exerce leur activité. La situation
où elles doivent se trouver est une conséquence du développement du capitalisme et aussi
du fait qu'il leur est impossible d'agir autrement dans les circonstances où elles sont
appelées à être.
Pour aider les coopératives qui existent et celles qui vont se constituer, certains facteurs
socio-économiques restent d'importantes conditions de succès que nous classons parmi
les priorités. Par rapport à notre étude, quelques facteurs jugés pertinents sont :
a) Facteurs économiques
-Les membres potentiels doivent être conscients des problèmes affectant leur niveau
actuel de vie et vouloir réellement améliorer leur condition par la voie coopérative
par une participation substantielle à ses activités et en prélevant sur leurs propres
ressources (travail, argent ou terres), compte tenu de leurs moyens respectifs
propres.
-Avoir une certaine assurance de compter sur des ressources extérieures adéquates
si les ressources locales s'avèrent insuffisantes pour le financement initial des
activités.
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-Dans la mesure où l'efficacité des services de la coopérative dépend de certains
facteurs extérieurs sur lesquels elle n'a pas de prise (exemple l'infrastructure
routière, navigabilité des cours d'eau, inaccessibilité des routes), les lignes de
communication doivent être accessibles à l'époque où le transport des produits est
nécessaire et ne peut être différé.
-Au cas où les membres potentiels pourraient se procurer les services requis par
l'entremise d autres personnes - commerçants locaux, entreprises, banques privées,
agences de l'État, l'étude doit faire apparaître des indications claires que la
coopérative est en mesure de fournir ses services à meilleur coût ou d'une façon qui
tienne davantage compte des besoins des membres.
b) Facteurs sociaux
-Au cas où l'adhésion à la coopérative serait ouverte à tous les groupes sociaux
constituant la communauté locale, l'accès des économiquement faibles aux prin
cipaux moyens de production (par exemple terres arables, pâturages, capital) doit
suffire à les faire participer aux activités de la coopérative dans une mesure qui leur
permettrait de bénéficier, dans une proportion équitable, de ses services ou du
résultat de ses activités.
- Le sociétariat de la coopérative doit être raisonnablement homogène(c'est-à-dire
même tribu, même village, même religion, même langue, même classe sociale).
-Le programme d'activité de la coopérative primaire doit être de nature à permettre
l'émergence de "leaders" locaux ainsi que le recrutement de personnel local issu de
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la même catégorie sociale des membres potentiels.
-Les membres potentiels doivent reconnaître le besoin d'une action conjointe dans
le cadre de la coopérative.
Il faut savoir placer la formule coopérative à la dualité sociale et économique devant
laquelle elle se trouve. "A l'origine d'une coopérative on retrouve inévitablement, et, par
définition, un ensemble de personnes qui, collectivement, veulent se donner des services
insatisfaisants ou mal satisfaits par les agents économiques existants^^". C'est ainsi qu'on
retrouve des groupes de producteurs qui se donnent une entreprise de commercialisation
(coopératives agricoles ou de pécheurs, par exemple); des groupes de consommateurs qui
se donnent une entreprise de consommation (coopératives de consommation ou
d'habitation, par exemple). On retrouve aussi des coopératives à buts multiples ou
polyvalentes dont les coopératives d'épargne et de crédit ou les caisses populaires
constituent le plus bel exemple car le groupe s'y donne une entreprise qui assure au
sociétaire des services d'épargne et de crédit.
L'entreprise coopérative, peu importe le secteur de la vie économique où elle doit oeuvrer,
se définit comme une entreprise de services, échappant de ce fait en partie aux typologies
courantes de classification des entreprises. La coopérative regroupe deux concepts
fondamentaux: celui d'une association de personnes et celui d'une entreprise économique
au service de l'association, d'où la définition du membre ou du sociétaire de la coopérative
comme propriétaire-usager. La viabilité et le succès d'une coopérative nouvelle seront donc
^^LAFLAMME, Marcel et H.E. LEONARD : Cours stratégies de développement des coopératives, IRECUS,
Sherbrooke Québec, 1981, p. 172.
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fondés sur deux types de viabilité: la viabilité de l'association et la viabilité de l'entreprise.
De plus, ces viabilités seront assujetties à des contraintes différentes selon qu'il s'agit d'une
coopérative fondée dans un secteur où la présence coopérative est déjà importante ou
dans un secteur nouveau encore intouché ou peu touché par le modèle coopératif. Même
si les conditions fondamentales de viabilité sont identiques pour toutes les coopératives,
on ne saurait aborder de la même façon l'intervention coopérative dans les champs
nouveaux comme dans les sentiers battus. Dans un secteur coopératif institutionnalisé,
l'initiative de la création d'une nouvelle coopérative vient tantôt d'en haut, c'est-à-dire de
la fédération, tantôt d'en bas, c'est-à-dire d'un groupe de coopérateurs^^. Si l'initiative vient
de la fondation, l'accent de la viabilité est vu davantage sur l'entreprise que sur
l'association. On peut même avancer que l'entreprise donnera naissance à l'association,
contrairement à ce qui se produit dans les secteurs non institutionnalisé. La viabilité de
l'association passera alors par la viabilité de l'entreprise, mais pas devant un
environnement trop hostile en terme structural (ex. : concurrence) ni en terme affectif (ex.
:  idéologique).
Par contre, si l'initiative provient de la base, la vitalité de l'association devra être beaucoup
plus forte puisque c'est elle qui donnera naissance à l'entreprise.
4.2 QUELQUES FACTEURS D'ENVIRONNEMENT LIES AU DEVELOPPEMENT
COOPÉRATIF
Voyons à présent quelques facteurs d'environnement liés au développement coopératif à
la section 2.
La récapitulation suivante n'a pas pour but de faire une description détaillée du Mouvement
'^LAFLAMME, Marcel et H.E. LÉONARD., Ibid, p. 173.
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coopératif zaïrois mais de démontrer, à l'aide de certains autres facteurs, les facettes
nombreuses et variées de la formule coopérative pour un idéal coopératif.
A) Facteurs historiques
Lors de la planification de l'organisation et des activités de la coopérative, il faut prévoir
des indications évidentes au cas où les membres potentiels auraient eu une expérience
négative des coopératives et tenir compte de la résolution que ces derniers ont eu soit par
eux-mêmes ou par l'assistance du gouvernement. En plus, chercher à savoir si les paysans
ou les villageois s'intéressent au regroupement en association coopérative ou préfèrent
travailler chacun isolément.
B) Facteurs politiques et/ou administratifs
Il faut reconnaître que tout programme gouvernemental de développement comprend des
objectifs économiques et sociaux puisqu'il vise à l'amélioration des conditions de vie. Cela
étant, le gouvernement et les autorités politiques du pays doivent considérer les coo
pératives comme des organisations d'entraide essentiellement autonomes dont le principal
objet est de servir et protéger les intérêts de leurs membres.
Le gouvernement et les autorités politiques doivent être aussi prêts à soutenir des
initiatives visant à créer des coopératives séparées pour les catégories les plus faibles de
la population et même soutenir ces initiatives lorsqu'elles se heurtent à l'opposition des
élites ou des groupes d'intérêts établis au niveau local, régional ou national.
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Le gouvernement est censé élaborer une politique de développement coopératif bien
définie et cohérente à tous les échelons de l'administration. Dans ce même ordre d'idée,
la promotion des coopératives doit être conforme à la politique établie par le gouvernement
dans la pratique.
Il est recommandé dans le fond une législation coopérative facilitant la création de types
appropriés de coopératives et contenant des dispositions destinées à protéger les intérêts
des groupes plus faibles de la population et à les faire participer aux prises de décisions
ainsi qu'à la répartition des excédents.
Le gouvernement doit être disposé à soutenir le développement des coopératives au
moyen d'une politique favorable des prix et de taxation.
C) Facteurs de gestion
En ce qui concerne particulièrement les coopératives d'épargne et de crédit, elles doivent
être capables de réaliser des opérations fondamentales, par exemple la tenue des comptes
et la préparation des états financiers, la préparation du budget, l'administration du crédit
et la promotion de l'épargne des adhérents afin de gagner et retenir la confiance des
adhérents actuels et potentiels. La méthode la plus efficace pour cela est de former les
"agents de terrain" à de telles pratiques et de les rendre capables de transférer leurs ap
titudes aux employés et bénévoles au service des COOPEC.
Maintenant, une idée sur ce que peut faire un villageois à la section suivante.
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4.3 CE QUE PEUT FAIRE UN VILLAGEOIS
La grande ville est essentiellement une agglomération d'habitants qui, dans la plupart des
cas, n'ont ensemble que des rapports très fortuits et souvent ne se connaissent pas du tout.
Pour un grand nombre d'entre eux, la ville incarne la solitude et l'isolement. En général, la
proximité est le seul lien qui les relie les uns aux autres. Pour la plupart des citadins,
l'immeuble, le quartier ou la commune où ils vivent est rarement une collectivité humaine
dont le visage ressemble en quoique ce soit à un village.
Le grand objectif des coopératives devrait donc consister à construire, par centaines, des
villages coopératifs dans les agglomérations urbaines.
Remplissant de nombreuses fonctions économiques et sociales, des organisations
coopératives peuvent être formées, et donneraient l'impression d'ensemble d'un village. La
présence côte à côte de coopératives multiples de toutes sortes aura pour effet d'inciter les
habitants à rechercher sur les lieux même où ils vivent les ressources dont ils ont besoin
pour mettre en route équipements et services nécessaires. L'idée fondamentale de la
coopération, c'est-à-dire l'effort personnel et l'entraide, la mise en commun des domaines
d'intérêt et des besoins, est de fournir le ferment social qui crée le lien de cohésion entre
tout un voisinage urbain pour le transformer en une communauté.
Un villageois cultivateur ne peut que se joindre aux autres pour mettre tous leurs produits
sur le marché par l'entremise des diverses coopératives de production.
D'abord, une structure locale basée sur le groupe communautaire, appelée généralement
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"groupement coopératif ou "section", et dont les traits distinctifs demeurent la cohésion
sociale (parenté, liens matrimoniaux, convivialité) et l'homogénéité d'intérêts. Cette structu
re constitue l'unité opérationnelle locale chargée d'identifier des besoins prioritaires à
satisfaire par une activité conjointe. Son action s'inscrit dans la recherche permanente d'un
dialogue direct entre tous les acteurs du développement du monde rural afin de responsa
biliser chacun plus concrètement à quelque groupe social ou professionnel qu'ils
appartiennent.
L'objectif ici est de faire de la structure villageoise, le cadre socio-économique de base où
pourront s'exercer solidarité interne, concertation permanente et réflexion démocratique
pour un véritable développement contractuel au profit de chacun des adhérents et dans
l'intérêt général.
Pour avoir une incidence significative sur le reste de la population, au point de créer une
sorte de communauté coopérative, il faut prévoir tout un complexe coopératif multi-
fonctionnel villageois qui embrasserait le plus grand nombre possible de services
économiques et sociaux de toutes sortes. Ce genre d'organisation présenterait les grands
traits caractéristiques d'une communauté desservie par diverses activités coopératives
comme: habitation, épargne et crédit, dispensaires médicaux, biens de consommation
courants alimentaires et autres aires de jeux et garderies. Ce complexe comprendrait aussi
des succursales de coopératives nationales, en particulier les assurances, les banques et
les services de placements et conseils financiers. En plus des divers services qu'on trouve
habituellement dans une organisation coopérative de consommation moderne, tels que la
restauration ou le tourisme, le village coopératif pourrait abriter aussi des coopératives
ouvrières de production et artisanales de domaines divers comme, par exemple, des ser-
110
vices de réparation et dépannage de l'équipement ménager, de cordonnerie, de nettoyage
et de réparations automobiles, ainsi que de commerces spécialisés tels que salons de
coiffure, salons de couture et d'autres encore. Dans un complexe de ce genre, grands
nombres de coopérateurs consommateurs participeraient aussi activement à la vie de
l'organisation coopérative en tant que consommateurs ou producteurs.
Dans le cas du Zaïre et d'autres pays du Tiers-Monde, cette proposition s'appuie sur une
"analyse des structures sociales unifiées", correspondant à un "fait social total" pour
reprendre le concept du sociologue Marcel Mauss^^ cité dans l'ouvrage de Marcel
Laflamme et collaborateurs.
Au fur et à mesure que le complexe prendrait de l'ampleur, un grand nombre d'autres
domaines pourraient venir s'y ajouter, tels que des ateliers d'art et métiers, des activités
culturelles et des équipements récréatifs, une galerie de tableaux, une salle de théâtre une
cinémathèque et une bibliothèque, cette dernière renfermant une section importante sur la
littérature coopérative. C'est ainsi que seraient réunis côte à côte tous les services et
installations urbains modernes qui à l'heure actuelle ont tendance à être dispersés.
Dans ce genre de village coopératif envisagé, un grand nombre de ces services et activités
regroupés seraient reconstitués dans le cadre d'une véritable cité à l'échelle réduite, une
organisation coopérative complète à la fois économique, sociale et culturelle. A part tous
ses avantages, elle permettrait aussi aux citadins de dépendre moins de l'automobile et de
ses inconvénients dès lors qu'ils auraient tout à proximité de chez eux ou de transports en
"MAUSS, Marcel et Marcel LAFLAMME., Le projet coopératif québécois : un projet social?, Chicoutimi, Ed.
Gaétan Morin, 1982, p. 237.
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commun. En outre, toutes les classes d'âge se côtoieraient et les infirmes et handicapés
n'auraient plus l'impression d'être tenus à l'écart.
Ainsi aurions-nous de véritables villages dans la ville, dans lesquels chacun sa place et
pourrait s'identifier d'une manière ou d'une autre.
"Les coopératives multi-fonctionnelles seraient alors mieux adaptées, étant donné qu'elles
intégreraient en un tout un ensemble de fonctions^"", confirme Claude Beauchamp, dans
l'ouvrage de Marcel Laflamme.
La section 4 est réservée à l'éducation coopérative : est-ce un atout ?
4.4 L'ÉDUCATION COOPÉRATIVE COMME UN ATOUT ?
Claude Beauchamp et Marcel Laflamme écrivent ce qui suit:
"Si la participation est faible, c'est parce que les membres manquent
d'éducation coopérative. Voilà le traitement suggéré le plus souvent, et
depuis longtemps, par nos thérapeutes coopératifs. Dès que nous y
regardons d'un peu plus près, nous constatons que leur conception de
l'éducation coopérative est très vague et qu'elle recouvre uniquement la
formation à l'administration. Nous constatons aussi qu'elle s'adresse presque
exclusivement aux employés et aux membres des conseils d'administration,
ce qui peut se comprendre facilement si nous tenons compte des contenus
qu'on y insère^®".
Dans le système capitaliste auquel participe, non pas formellement mais réellement.
^"BEAUCHAMP, Claude et Marcel LAFLAMME, ibid,, p. 237.
^^Ibidem., p. 239.
112
beaucoup de coopératives et la majorité de leurs membres, la participation aux activités
économiques, doit non seulement être poussée mais bien adaptée tant à sa culture propre
qu'à la culture capitaliste.
Comme pense Gilbert Leclerc, si les coopératives du Zaïre et d'ailleurs veulent que la
majorité des membres s'impliquent réellement, il y a donc lieu de redéfinir l'éducation par
trois objectifs:
Le premier objectif, l'unité entre l'éducation et la vie : Cet objectif exige qu'il y ait
identité entre les attitudes et les comportements attendus de l'individu dans une
situation d'apprentissage et ceux qu'on attend de lui dans la situation réelle pour
laquelle on le prépare. Il requiert également que ce soit la vie réelle ou du moins les
problèmes, questions et expériences issus de la vie elle-même qui soient la matière
même de l'apprentissage. L'éducation des nouveaux membres d'une coopérative ne
devrait pas être conçue différemment. Si on désire les former à l'autonomie, à la
responsabilité, à la liberté, à la participation et au respect de l'égalité des membres,
il faut que la situation éducative elle-même soit construite de telle sorte que le
coopérant ait déjà à exercer son autonomie, sa responsabilité, sa liberté, sa
participation et son acceptation de l'égalité des membres.
- Un second objectif de l'éducation qui doit être permanente est la participation de
l'individu à sa propre formation: les membres doivent non seulement déterminer les
moyens de leur apprentissage mais doivent aussi être responsables de leur propre
rythme, puissent partir de leur expérience et évaluer de plus en plus par eux-mêmes
l'atteinte de leurs objectifs.
- Un troisième objectif majeur de l'éducation est de favoriser au maximum, la
législation des chances: un tel objectif dans le mouvement coopératif, a une
importance capitale. Ayant adopté comme postulat de base l'égalité foncière de tous
les membres dans la possession et dans la gestion de l'entreprise, une éducation
qui voudrait favoriser une telle égalité ne pourrait pas se contenter de favoriser une
égalité d'accès à l'information et aux services offerts par la coopérative. Elle devrait
en outre prendre tous les moyens pour vulgariser l'information, c'est-à-dire la rendre
compréhensible par tous, la dépouiller de son vocabulaire trop technique, trop
abstrait ou trop ésotérique. Enfin, et c'est là le plus important, elle devrait même
fournir aux plus défavorisés sur les plans de la compréhension, de l'expression et
de la communication, les moyens de rattraper les autres et d'avoir une réelle égalité
de chances et d'influencer la marche générale de l'entreprise^®".
'^LAFLAMME, Marcel et ai., Ibid, p. 163.
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Une entreprise coopérative qui ne remplit aucune fonction éducative aux côtés de ses
activités commerciales perd une grande partie de ses possibilités latentes de jouer un rôle
effectif dans la société. Dans des pays soumis aux régimes durs et répressifs, un bon
programme d'éducation se doit d'être intense, il faudra déployer de gros efforts, d'une
ampleur sans précédent, pour éduquer les gens de manière à les préparer au monde de
demain. Si les organes d'administration négligent de s'intéresser très sérieusement à
l'éducation et assumer les responsabilités nécessaires à ce sujet, ce domaine risque alors
d'en pâtir d'un bout à l'autre.
Si les coopératives doivent être essentiellement différentes des autres types d'entreprises,
il en faut aussi un type de gestion spécifique. Les cadres de direction et les responsables
des activités commerciales du Mouvement auront besoin, en plus de la formation et des
compétences professionnelles égales à celles exigées dans les autres entreprises, d'une
très bonne connaissance des coopératives sous tous leurs aspects et ce qui fait leur
spécificité dans le monde commercial.
Dans les grandes entreprises du secteur privé, les membres de la direction ont en général
beaucoup plus de pouvoirs effectifs que les souscripteurs du capital. Dans les
coopératives, ils doivent respecter les décisions des membres associés, qui sont les
propriétaires de l'entreprise, et partager les tâches de responsabilité avec les membres des
organes élus. Dans une coopérative, la direction de l'entreprise est en grande partie un
travail d'équipe.
Dans les coopératives de demain, les activités de formation devraient s'adresser aux
cadres ainsi qu'aux responsables élus; ensemble, ils devront réserver une attention
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particulière au renforcement de la démocratie dans les entreprises.
Sans oublier la place des femmes et des jeunes dans les coopératives, nous pensons que
les coopératives dans lesquelles les aptitudes et capacités des femmes et les jeunes
s'exercent, ont toute latitude pour se réaliser complètement et en récolter tous les fruits
dans les années à venir.
La réorganisation des coopératives à but simple en coopératives à buts multiples ou
coopératives multi-fonctionnelles s'est traduite, dans presque tous les pays, non seulement
en organisations de plus grande dimension et à large ressort territorial, mais aussi par un
accroissement sensible du nombre de leurs adhérents. On le constate cependant, en dépit
de la diversification des services, une grande partie du sociétariat reste indifférente à la
coopérative et n'a véritablement pas d'attaches profondes avec elles. L'absence ou
l'inefficacité des programmes d'éducation coopérative des membres ou bien suscite cette
anomalie ou bien aggrave une anomalie existante. Cette existence ou la faiblesse des
programmes d'éducation constitue une lacune aussi grave sinon aggravée, et cela nous
amène à dire que l'éducation coopérative est un atout qu'il convient à tout temps de la
combler d'urgence si l'on veut éviter la dérive vers une coopérative végétative ou ratée.
Cette éducation coopérative des membres, comme du reste l'information de ces derniers,
doit être considérée comme une fonction de base de la coopérative et, pour son exécution,
doit être prévue des fonds suffisants à son budget d'exploitation et des ressources
adéquates en personnel et en équipement.
Les groupes cibles des programmes d'éducation coopérative doivent être non seulement
les membres, mais aussi leurs familles et ces programmes doivent être étroitement liés aux
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activités économiques de la coopérative ainsi qu'aux besoins spécifiques des membres et
leur ménage.
Il existe plusieurs méthodes et techniques d'éducation coopérative mais elles varient selon
les pays, selon les objectifs à atteindre, le contenu des programmes, les caractéristiques
particulières des groupes cibles, le nombre de leurs membres, etc. Le contenu du
programme doit comprendre les aspects suivants ;
- besoins d'éducation coopérative et importance de la formation des groupements;
- services offerts par la coopérative et par les organismes locaux d'assistance;
- revenus des opérations agricoles et des activités de production;
- méthodes améliorées de culture et leur implication économique;
- planification de la production en fonction de la nature de l'exploitation;
- mise en oeuvre des plans de production avec l'aide de la coopérative; le système
de contrat;
- utilisation du crédit et des techniques de l'épargne;
-techniques susceptibles de procurer des revenus accrus et plus réguliers grâce à
la coopérative;
- rôle des femmes et des jeunes ruraux dans l'amélioration de l'économie agricole
et des revenus familiaux;
- statuts de la coopérative;
- avantages des méthodes, pratiques et principes de la coopération appliquée aux
activités des membres.
Les programmes d'amélioration de l'économie en ce qui concerne le ménage peuvent se
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référer surtout aux aspects ci-aprés:
- rôle de la femme et des jeunes ruraux dans raméiioration de l'économie ménagère;
- budget du ménage: objectifs et applications pratiques;
- importance et moyens de l'épargne et des investissements;
- gestion de l'économie ménagère: mesures destinées à faire un meilleur usage des
revenus et à éviter les dépenses ostentatoires;
- mesures améliorées d'hygiène et des soins de santé: régime alimentaire,
conservation des aliments, soins aux enfants, bien-être familial;
- voies et moyens d'amélioration du niveau de vie par le biais d'occupations
complémentaires: artisanat rural et autres travaux;
- activités culturelles et récréatives.
Cette liste n'est pas exhaustive mais l'approche ici, est à prendre dans son ensemble. Ainsi,
les programmes correspondants admettent des applications partielles successives, eu
égard aux conditions locales et à la fixation des priorités. Celles-ci sont normalement
établies par le conseil d'administration, compte tenu des directives de l'assemblée
générale; des besoins des différents secteurs d'activité et des moyens disponibles.




VERS UN PROJET DE SOCIÉTÉ ZAÏROISE: UNE ÉCONOMIE PLUS CONFORME A NOS
MENTALITÉS
H.H.Hannam a écrit ;
"Celui qui comprend à fond le sens du mot coopération n'entre pas dans une
coopérative pour des fins purement égoïstes. Sans doute, quelques membres
peuvent en faire partie dans l'espoir d'en retirer avant tout des avantages
personnels, mais ceux là sont presque toujours les premiers à lâcher dès
qu'une entreprise rivale fait quelque concession de prix pour ruiner la
coopérative. Les coopératives qui réussissent, comme vous pouvez le
constater rapidement, s'appuient sur des membres convaincus, qui veulent
édifier une oeuvre pour les autres aussi bien que pour eux-mêmes et qui ne
recherchent pas uniquement leurs propres intérêts^^".
La grande majorité de ceux qui édifient et maintiennent le mouvement coopératif dans le
monde peuvent raisonner de cette façon:
"Par la coopération, je travaille avec et pour mes voisins, non contre eux. Il
se peut que je travaille pour moi-même, mais je ne peux pas travailler que
pour moi-même. Je sais que mon travail va aider mes voisins aussi bien que
moi-même. Si je constate que chacun de mes efforts sert les intérêts de mes
voisins, je constate de même que chacun de mes voisins travaille aussi pour
moi. Un membre d'une coopérative sait qu'il ne peut tirer aucun avantage
pour lui-même à moins que chacun des autres membres n'en profite en même
temps. Plus il dépense d'efforts pour en retirer du bien pour lui-même, plus
il contribue à en procurer aussi aux autres^®".
Dans ce dernier chapitre, nous comptons orienter nos lecteurs, coopérateurs ou non vers
quelles voies optées en ce qui concerne la formule coopérative au Zaïre par ricochet aux
''HANNAM, H.H., op. cit., p. 67.
'®HANNAM.H.H., ibid., p. 67.
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autres pays d'Afrique ou en voie de développement.
Siradiou Diallo avait écrit ce qui suit:
"Les superpuissances de l'an 2000 auront trois dénominateurs communs: un
territoire aux dimensions d'un continent; des ressources naturelles aussi
énormes que variées une population unifiée et tendue par la volonté de
vaincre le sous-développement. Le Zaïre est l'un des rares Eldorado des
temps modernes. Si la terre zaïroise est assez généreuse pour satisfaire les
besoins alimentaires vitaux de l'homme, son sous-sol abonde en métaux
stratégiques. C'est le pays du cuivre, du cobalt, du diamant. C'est celui de l'or
et du chrome, du charbon et du fer. Sur cette richesse se bâtira la puissance
de demain^®".
Les Zaïrois ont tout intérêt à tirer le meilleur de cette profusion car à l'image de la forêt
vierge et de ses bois précieux, le pays regorge d'énormes richesses au point que l'on a pu
parler même de "scandale géologique".
Pour clore cette partie introductive, il faut avouer que le rayonnement de plus en plus
important du Zaïre par ses énormes potentialités, lui permet toutes les ambitions socio-
économiques et c'est là on peut trouver aussi, la place de la formule coopérative: le tout
conforme aux mentalités zaïroises.
5.1 D'UNE ÉCONOMIE DE DOMINATION A UNE ÉCONOMIE DE SOLIDARITÉ
De prime abord, on peut tous parvenir à une existence aisée sans qu'il soit nécessaire de
nous y élever aux dépens des autres; on peut aussi tous se procurer les nécessités et les
jouissances de la vie sans avoir à suivre la devise de la plupart des gens qui crient chacun
^®DIALLO, Siradiou, Le Zaïre aujourd'hui, Les Éditions J.A., Paris, 1986, p. 8.
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pour soi, "Dieu pour tous"; au lieu de se solidariser pour une même cause.
Sous la plume de Marcel Laflamme dans un de ses magnifiques volumes intitulé Pour un
virage socio-économique, nous lisons ce qui suit:
"Le système capitaliste s'appuie sur les valeurs de la primauté du capital, du
profit, de l'individualisme, de la concurrence, de la loi du plus fort, etc... Après
plusieurs décennies d'évolution, l'économie capitaliste avancée se présente
sous une vision moderne méconnaissable pour le profane. En l'occurence,
il s'agit des différentes facettes suivantes: le capitalisme technocratique, le
capitalisme monopolistique, le capitalisme international et le capitalisme
d'État. Actuellement, le libéralisme économique sans frein a donné lieu à une
dictature issue de l'impérialisme international de l'argent. D'un autre côté, le
régime socialiste d'État (communiste) sous le nom fallacieux de démocratie
populaire s'érige en appareil totalitaire et tyrannique d'une puissance poli
cière inégalée. Ainsi deux grands impérialismes s'affrontent et entendent se
partager le monde, ce qui pourrait malheureusement culminer à une troisième
guerre mondiale®""
Sous les cendres du colonialisme, il faut rappeler que le monde capitaliste, à la recherche
de débouchés de plus en plus rares, en présence des poussées nationalistes ou de
marchés trop petits en face de l'accroissement des surplus de production, se tourne, plus
que jamais, vers les territoires situés au Sud du Sahara, dans l'espoir de trouver une
solution vitale aux difficultés d'économies menacées de saturation. Cette situation crée
pour la plupart des pays d'Afrique, une certaine dépendance provenant soit d'un besoin
objectif, c'est-à-dire que des biens et services indispensables doivent être importés de
l'étranger, ou leur production exige la fourniture par l'étranger d'équipements, de capital et
de main d'oeuvre qualifiée, soit d'une relation de domination, c'est-à-dire que des centres
de décision extérieurs ont la capacité de commander le comportement des centres de
décision économique nationaux.
'"LAFLAMME, Marcel., Pour un virage socio-économique, Québec, I.F.C.C., 1983, p. 46.
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Nous soulignons ici que ce qui est dit pour les pays d'Afrique, l'est aussi valable pour le
Zaïre sur lequel a été porté notre recherche tout le long.
"L'impérialisme capitaliste subit une métamorphose qu'il est illusoire de confondre avec un
processus de désagrégation®^", soutient Mamadou Dia. La négativité n'a jamais engendré
une doctrine de l'action pratique, ni aidé, à aucun moment, à édifier une économie de bien-
être. Rendues à une conception lucide de leurs responsabilités, les élites africaines doivent
parvenir à un réalisme de vigilance et d'espoir vis-à-vis de la stratégie des économies
dominantes.
Pour nous, le choix est clair: entre une attitude intellectuelle de négation à l'égard de tout
interventionnisme et une adhésion raisonnée à une politique de coopération, nous avons
opté pour la dernière, en attendant que les futures générations nous apportent la technicité
et les capitaux nécessaires à l'édification de structures modernes.
Par économie solidaire que nous prônons, nous entendons des organisations qui
s'inspirent de l'esprit coopératif en se réglant sur la démocratie économique et en favorisant
une économie au service de la personne. Faire les choses au service des autres et en
collaboration avec les autres où tous pour chacun et chacun pour tous y oeuvrent. Le but
visé est de construire un système plus équilibré d'échanges mutuels afin d'enrayer
l'aliénation et le mécontentement. L'esprit coopératif guide l'économie au moyen d'une
philosophie qui répond aux aspirations profondes du peuple en ce sens qu'il se situe au
centre même des enjeux sociaux contemporains tels la démocratie économique, la
solidarité, la qualité de vie, etc.
^MAMADOU, Dia, L'économie Africaine: Études et problèmes nouveaux, Paris, PUF, 1957, p. 72.
121
L'esprit coopératif comme le souligne Marcel Laflamme :
"-suscite l'autosuffisance (self-help);
-démocratise le pouvoir économique;
-redonne des racines humaines à l'économie;
-favorise l'éducation économique et sociale des gens;
-atténue les tensions sociales permettant des activités en commun;
-replace les technocrates sous une autorité démocratique;
-brise le lien étroit entre le capital et le pouvoir;
-augmente le pouvoir d'achat en utilisant l'action collective;
-valorise les belles qualités de la personne et permet d'accéder à une vie plus haut;
-s'ouvre à la fraternité universelle par la coopération internationale®^".
"D'une façon générale, les secteurs privés et publics pourraient s'inspirer étroitement de
l'esprit coopératif notamment dans les relations avec les employés et les usagers en les
impliquant davantage au niveau de l'avoir, du pouvoir et du savoir®®", enchaîne M. Marcel
Laflamme.
Aussi, il est important de penser à un renouveau au sein même de la formule coopérative
qui en cours de route a été passablement acculturée au système capitaliste.
Passons maintenant à la section 2.
5.2 D'UNE ÉCONOMIE DE GASPILLAGE A UNE ECONOMIE DE SOBRIÉTÉ
Les biens de consommation se multiplient à un rythme très rapide. On fabrique au jour le
jour si bien qu'on ne sait plus comment écouler cet amalgame de produits. Il faut trouver
coûte que coûte des acheteurs potentiels. Il devient donc impérieux d'encourager la
®^LAFLAMME, Marcel, op. cit., p. 47.
'^LAFLAMME, Marcel, Ibid, p. 48.
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consommation des classes populaires qui jusque là restent limitées par un faible pouvoir
d'achat.
Pour ouvrir des débouchés à leur commerce dans des pays en développement, les
Occidentaux, imbus de supériorité, ont jeté à bas les dernières traces existantes des
civilisations africaines. Parlant du commerce de traite en passant, l'Européen introduisit
surtout la pacotille et la verroterie, les pagnes, bijoux et tabac, la poudre, les autos et les
armes à feu; et, crime des crimes, l'alcool au taux élevé qui prit une place de choix jusqu'à
ce jour en contrepartie des esclaves, de la gomme, de l'ivoire, de l'or et des autres vraies
richesses. Cette attitude a entraîné un type de consommation inutile et de gaspillage qui
est resté gravé dans les mémoires.
Avec leur insatiable appétit de croissance les puissances industrielles disposent de moyens
quasi-illimités pour agir sur la culture, la mentalité et les modes de vie des citoyens.
Aujourd'hui pour plusieurs personnes au Zaïre ou dans d'autres pays d'Afrique, tout ce qui
vient de l'extérieur, surtout de l'Europe, est très bon, il faut acheter. En commençant par les
autorités: président, ministre et membres du cabinet: vestes et cravates, considérées
comme le symbole d'une dignité, même sous le soleil ardent. Ainsi le ministre ou le haut
fonctionnaire "vesté-cravaté", tient par ces signes à marquer son appartenance à la caste
néo-privilégiée. Là, il ne voit pas qu'il s'éloigne d'autant de son compatriote paysan qui n'a
ni veste, ni cravate. Aux soldes élevées s'ajoutent les belles villas, toutes meublées; sinon
pour les gouverneurs, la nombreuse domesticité payée sur le budget, les autos de marque
comme les Mercédès, BMW,...renouvelées tous les six mois. Il faut signaler aussi le fait de
la polygamie, l'esprit de compétition au niveau des avoirs et le statut social. Les uns
clament: "Nous sommes ce que nous possédons". Les autres affirment : "Accumuler des
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biens contribue à rehausser son statut social, son "standing"®^".
En favorisant l'esprit de lucre et de jouissance avec des dépenses sans contrôle, le
système capitaliste entraîne une décadence morale qui mine les fondements de la paix
sociale. Le consommateur se fait toujours consommer: il achète même pour le plaisir
d'acheter; une expression®® bien connue au Zaïre: "le zaïrois achète mal" et l'écart entre
les catégories sociales se creuse davantage.
Mamadou Dia disait:
" Les bénéfices d'un développement économique doivent profiter de plus en
plus aux classes relativement les moins favorisées de la société, et il devrait
y avoir une réduction progressive de la concentration des revenus, de la
richesse et du pouvoir économique®®".
A la place de l'économie du profit qui entretient toujours sa rentabilité, le problème est de
chercher à créer un milieu dans lequel l'homme faible (qui n'a pu, jusqu'à présent, avoir une
petite occasion de bénéficier et de participer aux immenses possibilités d'expansion à
travers un effort organisé) soit mis en mesure de s'intéresser de son mieux aux intérêts d'un
standard de vie plus haut pour lui-même, et d'accroître la prospérité.
Dans le cadre de cette recherche, nous sommes favorables à la reconversion industrielle
et la réorientation de l'économie vers des objectifs humains et de qualité de vie. C'est
"YOKOMBO, Léon., Rapport de stage sur l'Association coopérative de l'économie familiale (ACEF),
Thetford Mines, IRECUS, 1996, p.
'^Langage utilisé par la Zaïrois pour désigner des achats non contrôlés.
'®DIA, Mamadou., L'économie africaine : Études etprobièmes nouveaux, Paris, PDG, 1957, p. 80.
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pourquoi nous partageons totalement l'avis du prof. Marcel Laflamme lorsqu'il écrit :
'Tenter d'aménager une société de sobriété implique une réforme organique
de l'appareil économique axée sur les six (6) volets suivants: 1 ) se régler sur
les besoins primordiaux de l'homme et non sur des créations artificielles de
la publicité, 2) localiser les pouvoirs de décisions économiques près des
besoins à satisfaire 3) se servir du progrès non comme d'une fin mais comme
un moyen de bâtir un pays qui nous convienne; 4) favoriser une vie simple,
disciplinée et un certain retour à la nature, 5) poursuivre la promotion du bien
commun plutôt que la frénésie de consommation et 6) renforcer les dispositifs
actuels visant à diminuer le phénomène de dégradation du milieu®^".
Bien que cela soit difficile pour une société dont une certaine mentalité soit ancrée dans
son esprit, nous recommandons à la société zaïroise d'user de toutes choses, par exemple,
la consommation avec sobriété c'est-à-dire avoir une certaine retenue, modération ou une
tempérance dans l'achat tant de biens que des services
L'heure est venue de réexaminer complètement les conceptions et notions d'un âge révolu
reposant sur le postulat de la primauté du consommateur. Il est bien entendu que la règle
élémentaire qui veut que le consommateur reçoive un bon rapport qualité prix est tout à fait
normal et sensée mais, en revanche, lorsque le souci de lui plaire prend des proportions
démesurées et absurdes pour satisfaire à n'importe quel caprice et aux réflexes de vanité
et obstentation les plus primaires jusqu'à gaspiller des ressources précieuses, la formule
coopérative devrait rester complètement étrangère à ces méthodes.
Si le monde de demain doit s'orienter vers des procédés moins gaspilleurs de ressources,
il faut que les coopératives de consommation, en prenant comme mot d'ordre économie et
modération, tournent le dos aux fanfreluches et au gaspillage de la société de
'^LAFLAMME, Marcel, op. cit., p. 50.
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consommation post-industrielle. Le consommateur n'a pas toujours raison; souvent il a
besoin d'être protégé contre ses propres mauvaises habitudes et ses impulsions
insatiables.
Dans une société prospère et de surabondance, une coopérative de consommation sera
peut-être jugée au volume impressionnant de ses ventes mais dans une société plus sobre
et sans doute plus sensée, il est très difficile qu'elle soit jugée aussi d'après ce qu'elle
refusera de vendre.
Parlons maintenant de l'extraversion à la troisième section.
5.3 D'UNE ÉCONOMIE EXTRAVERTIE A UNE ÉCONOMIE SOLIDAIRE ENTRE LES
PAYS DU SUD
Comme nous l'avons dit au chapitre 3 de cette recherche, l'économie du Zaïre dans
l'ensemble se caractérise par son extrême extraversion: son développement ne repose que
sur l'évolution des recettes d'exportation de quelques produits miniers comme le cuivre et
le diamant et sur l'importation des matières premières et biens d'équipement. Cette
dépendance externe a rendu l'économie très vulnérable au cours de ces dernières années,
ses termes d'échange n'ont cessé de se détériorer à cause du repli des cours des matières
premières exportées et du renchérissement des importations ainsi que l'amenuisement
considérable des réserves de change.
Nous savons tous que pour qu'un pays comme le Zaïre, compté parmi les pays sous-
développés puisse redresser tant soi peu son économie longtemps en crise, il lui revient
principalement la tâche de tenter de réduire la dépendance économique vis-à-vis de
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l'étranger en améliorant les termes de l'échange, en comprimant le rapport entre le service
de la dette extérieure et les recettes d'exportation des biens et services (bref réduire
l'endettement extérieur), en augmentant le taux d'investissement de l'État, en essayant de
baisser le niveau des prix avec un équilibre entre l'offre et la demande globale, et surtout
en accélérant le développement et la maîtrise totale de l'appareil de production agricole
etc. Tous ces éléments réunis pourront entraîner la croissance du produit national brut
(PNB).
De l'examen minutieux fait par les experts il faut l'avouer, les indicateurs observés dans
l'économie zaïroise témoignent encore de sa fragilité, car elle souffre toujours des mêmes
baisses de taux en terme de PNB qui l'ont caractérisé les années antérieures et, même
plus. Nous savons qu'actuellement, on y déplore la réduction de l'activité économique dans
les principaux secteurs productifs, déficit budgétaire croissant et, par conséquent,
gonflement de la masse monétaire par le truchement des avances du système bancaire
accordées au Trésor, hausse des prix intérieurs et déduction des réserves de change.
Face à cette débâcle, il n'est pas impossible d'envisager des pistes. C'est pourquoi, nous
cherchons à travers cet essai, de contribuer dans la mesure que nous pouvons aux
solutions.
Une économie "solidaire" entre les pays du Sud que nous envisageons ici, c'est par
exemple de promouvoir la coopération et le développement dans les domaines
économiques, sociaux et culturels avec d'autres pays du Sud comme le cas de la
Communauté économique des États de l'Afrique de l'ouest (CDEAO), créée en 1975. Dans
de tels forums qui ont pour objectifs la préservation de la stabilité économique, la
127
suppression des droits de douane et les autres obstacles aux échanges, l'harmonisation
des politiques monétaires et budgétaires, le Zaïre peut tirer son épingle du jeu. Mais avant
d'aller en intégration régionale même entre pays du Sud, comme le cas de la communauté
économique des pays des Grands Lacs (CEPGL), il est d'abord souhaitable que chacun
règle ses problèmes en interne.
Parlant du Zaïre, si on reprend les propos de Siradiou Diallo:
"Dans un pays où la masse rurale représente 80% environ de la population
totale, toute stratégie visant à hâter le processus du développement doit
nécessairement prendre appui sur l'agriculture. En raison de l'étendue du
pays, du sol bien arrosé, de la diversification du climat et du relief,
l'agriculture zaïroise ne manque pas d'atouts, mais il faut se mettre au tra
vail®®".
Le Zaïre a besoin d'une politique de développement agricole: il s'agit d'améliorer la
production en vulgarisant les connaissances techniques acquises (récemment) par l'élite
zaïroise tout en donnant au paysan les moyens matériels (semences sélectionnées,
engrais) de les appliquer. Faire fonctionner des unités de production agricoles dans des
coopératives d'un type nouveau, et prévoir des garde-fous pour un encadrement agricole.
Pour compléter cette politique de développement agricole, il faut faire une large part à
l'amélioration des mécanismes de commercialisation des produits. Ce qui suppose que
l'évacuation des marchandises se fasse au moindre coût d'où il faudrait améliorer le réseau
des transports.
En résumé, le Zaïre et d'autres pays du Sud ont tout intérêt devant la faillite des politiques
de développement, constatée, de penser à l'adoption des programmes solidaires
DIALLO, Siradiou, op.cit, p. 60.
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d'ajustement macro-économique par les États dont les objectifs seront la réduction de
l'inflation, la diminution du déficit budgétaire et la balance des paiements, la promotion de
l'emploi et la lutte contre la pauvreté de créer un climat plus favorable au développement
des entreprises coopératives viables économiquement efficaces en passant par les
réformes tant sur les plans politique et législatif que socio-économiques adaptés.
La section suivante nous oriente vers une économie régionale et communautaire.
5.4 D'UNE ECONOMIE CENTRALISÉE A UNE ECONOMIE RÉGIONALE ET
COMMUNAUTAIRE
Marcel Laflamme disait: "Le défi de bâtir un pays a pour point d'ancrage la réappropriation
des leviers décisionnels par les communautés de base®®".
Dans cette perspective, il faut donner la chance aux collectivités locales de prendre leurs
activités en main afin de rénover leur cadre de vie. C'est là où les coopératives, comme
institutions de base doivent émerger.
Le Zaïre compte onze régions administratives. Chaque région a ses potentialités en terme
de richesses du sol et du sous-sol. A l'image de la forêt vierge et de ses bois précieux, le
pays regorge de richesses fabuleuses comme nous l'avons dit ci-haut.
Il ne suffit pas seulement de dire que le Zaïre est immensément riche quand tout est
centralisé à Kinshasa, la capitale.
LAFLAMME, Marcel., op.cit, p. 57.
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Il faut faire remarquer parmi les failles économiques et la dégradation du climat social au
Zaïre, le fait que plusieurs catégories à la base de l'arrière pays ne participent pas au
processus économique.
Les régions sont dans l'ensemble marginalisées au profit de la capitale. Cette situation
entraîne l'exode rural vers le centre des pouvoirs politico socio-économiques.
La solution du problème ici, c'est de renvoyer à la participation décentralisée des citoyens
à leur propre processus de changement dans le cadre d'un développement endogène.
Stanley à la fin du 19ième siècle s'exclama ; "Sans chemin de fer, le Congo (aujourd'hui
Zaïre) ne vaut pas un penny®°". Cette exclamation rappelle au peuple zaïrois que c'est en
construisant et en entretenant des chemins de fer, routes ou voies navigables qu'il serait
indispensable de désenclaver les régions de l'intérieur. Le développement dans le domaine
de l'agriculture passe par ce prix. Le coût des transports et l'intervention des intermédiaires
ne doivent pas amputer totalement le revenu du producteur; mais, faute de routes, il arrive
que de grandes quantités de produits de toutes sortes pourrissent dans les régions
reculées. Cela n'est pas un secret pour personne, le voyageur qui circule à l'intérieur du
pays ne tarde pas à se rendre compte de la carence du réseau de transports et de ses
effets désastreux sur la vie rurale au Zaïre. L'absence d'un grand système routier constitue
l'un des principaux goulots d'étranglement de la modernisation de l'agriculture zaïroise car
si cet aspect était réglé, le pays n'aurait pas demeuré importateur de denrées alimentaires
dont une grande partie pourrait être produite localement: produits laitiers, viandes
poissons, riz, maïs et sucra notamment.
^ DIALLO, Siradlou, op.cit, p. 61.
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Les coopératives d'épargne et de crédit, illustrent quantitativement, probablement, un
secteur coopératif adapté à la problématique locale et régionale. On trouve les COOPEC
dans différentes régions du Zaïre; notamment dans les régions du Kivu, Equateur, Kasai
oriental et Kasai occidental, Kinshasa etc.
Toutefois, le gouvernement n'a pas été vraiment à la base de la relance de l'économie des
régions dans ces domaines mais ses interventions furent seulement de déterminer, par le
haut, les voies à suivre, et de développer une dépendance de plus en plus grande envers
l'État omnidécisionnel sans pour autant régler les vrais problèmes de développement des
régions.
C'est pourquoi, si en théorie la coopération constitue une forme économique, sociale et
décisionnelle particulièrement conforme à des objectifs de développement et d'implication
populaire dans les réalités économiques régionales, la pratique est quelque peu différente
et l'adoption de la stratégie coopérative comme moyen de développement régional
nécessite encore des recherches et des précisions sur nombre d'aspects. Il faut penser à
comment faciliter la création de nouvelles coopératives et comment s'assurer que chaque
coopérative existante au Zaïre puisse optimiser son rôle d'agent de développement
économique régional.
Comme le dit Paul Prévost:
"les régions sont des recoupements territoriaux administratifs et
l'institutionalisation d'un tel gouvernement régional capable éventuellement
de planifier le développement s'avère impossible à court terme, il faudra faire
appel aux coopératives elles-mêmes pour favoriser, par l'entremise de leur
projet et de leurs stratégies de développement, le couplage systémique des
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différents éléments du système régional®^".
En fait, toute stratégie de développement économique coopératif au niveau régional et
communautaire devra d'abord, faute de moyens incitatifs, faire appel à la diffusion de la
connaissance et de l'information. L'ensemble des activités décrites ci-dessous doit viser à
permettre aux coopératives d'obtenir information, expertise et outils nécessaires pour
optimiser leurs actions en terme de désenclavement et auto-développement régional.
La première activité en est une de recherche et de développement pour conceptualiser et
reconceptualiser un modèle d'auto-développement régional et pour acquérir et développer
l'expertise académique et professionnelle pertinentes.
La deuxième activité se concentre sur l'évaluation de la situation régionale versus la
situation des coopératives, et des principaux éléments susceptibles de les influencer dans
leur développement en termes d'efficacité économique et sociale et en termes de capacité
d'auto-développement.
La troisième activité de développement régional et communautaire de la formule
coopérative consiste en l'évaluation exhaustive des stratégies et projets de développement
des coopératives qui sont générés par le système "évaluation régionale" puisque toutes les
régions ne connaissent pas la même réalité économique.
M.G.Ross cité par Marcel Laflamme, entend par développement communautaire ce qui suit:
"Le développement communautaire (...) est un processus grâce auquel une
®^PRÉVOST, Paul, Du développement coopératif au Développement régional, Portée, vol III, #3,1980, p.
22.
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communauté identifie ses besoins ou ses objectifs, leur donne un ordre de
priorités, accroît sa confiance en elle et sa volonté de travailler à satisfaire
ces besoins ou ces objectifs, trouve les ressources internes et/ou externes
nécessaires à leur accomplissement ou à leur satisfaction, agit en fonction
de ces besoins ou de ces objectifs, manifeste des attitudes et des pratiques
de coopération et de collaboration dans la communauté®^".
Le développement communautaire est un défi que le Zaïre se doit d'assumer pour essayer
d'actualiser un rôle social. Le temps est venu pour résoudre les problèmes des villages,
des collectivités, des zones, des villes, des régions. Maints problèmes dont souffre le Zaïre
nécessitent des solutions adaptées à la nature des situations propres à chaque milieu.
Marcel Laflamme vient appuyer notre vision vers un développement communautaire
lorsqu'il écrit ceci:
"De façon concrète le développement communautaire vise à diminuer la
dépendance envers les appareils externes, en harnachant les énergies
locales vers des initiatives d'auto-développement. Plus spécifiquement, il
consiste en un effort collectif de relèvement caractérisé par:
- le contrôle local pour libérer la créativité interne;
-  l'implication du plus grand nombre pour faire surgir des citoyens actifs et cons
cients;
- et l'augmentation du nombre d'emplois et de revenus par le renforcement
de la structure économique locale conformément à l'identité et aux atouts du
milieu et en harmonie avec les objectifs sociaux et de la qualité de vie;
L'opération pro-développement vise d'abord à réduire la dépendance envers
l'extérieur concernant la satisfaction des biens essentiels: nourriture,
habitat,... De plus chaque localité essaie de s'inscrire sur le marché des
échanges en tirant partie de ses atouts. Les avantages comparatifs du milieu
doivent se traduire par la commercialisation de produits et de services
compétitifs et utiles. L'exportation de biens génère des revenus additionnels.
®^ROSS, M.G. cité par Marcel LAFLAMME dans Pour un virage socio-économique, Québec, IFCC, 1983, p.
57.
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crée des emplois et augmente le sentiment d'accomplissement individuel®^".
En ajoutant quelques usines dans chaque localité, quartier, ville ou région et en y
démocratisant le fonctionnement, le but sera (ou presque) atteint.
Notre dernier point interpèle le monde à semer l'amour. Nous en parlons à la section 5.
5.5 D'UNE CIVILISATION MATÉRIALISTE A UNE CIVILISATION D'AMOUR
Dans ses illustres oeuvres, Marcel Laflamme note ceci;
"Le libéralisme nous amène à faire du gain et de la consommation le but de
la vie et, le machinisme construit dans le seul objectif du rendement enlève
l'intelligence et articule l'homme dans un réseau de déterminismes et de
réflexes conditionnés®"".
Nous vivons aujourd'hui les moments où les rapports humains se ramènent à la seule
dimension de la valeur marchande. Il n'y a plus de raison de vivre, il n'y a que des moyens.
Peu à peu, l'homme perd le sens de son existence, de ses traditions, et de sa
responsabilité.
Quand le produit, la technique et la puissance valent plus qu'un humain, un univers de plus
en plus froid et égoïste émerge et entraîne le monde à sa ruine. Sans crainte d'être
contredit, il faut dire que le déterminisme économique et le matérialisme entraînent au sein
de la collectivité une détérioration profonde des valeurs de civilisation.
®^LAF1_AMME, Marcel, ibid, p. 58.
^''LAFLAMME, Marcel, op. cit., p. 81.
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Ainsi poursuit Marcel Laflamme dans son ouvrage
"La violence, l'avilissement de l'art, la perversion de la dignité féminine
subjuguent les forces vives du peuple, favorisent le dégoût du travail et
minent l'harmonie dans la société. La dynamique libertaire et matérialiste
entraîne un glissement à partir des valeurs idéalistes vers celles de l'argent
et de l'hédonisme®®".
La grande difficulté aujourd'hui consiste en ce que la fabrication de presque tous les
produits dont le peuple a besoin est subordonné au souci de faire de l'argent. Donc on a
oublié l'objectif premier de la fabrication, celle de fabriquer les produits de qualité; on vise
surtout l'argent. On ne peut plus douter que la préoccupation de faire d'abord de l'argent
domine celle de produire ce dont le peuple a besoin.
Comme le fait remarquer Marcel Laflamme:
"le problème des problèmes consiste à restaurer les valeurs humaines dans
un monde qui tend à les écraser. Dans les deux systèmes prédominants,
capitaliste et socialiste, l'on observe une oppression de la nature profonde de
l'individu par les forces économiques. Le déterminisme économique et le
matérialisme entraînent au sein de la collectivité une détérioration profonde
des valeurs de civilisation®®".
Notre vision sur la préservation d'une civilisation d'amour au lieu d'une civilisation maté
rialiste dans le cadre de cet essai consiste à bannir la conception individualiste matérialiste
où seuls l'égoïsme et le plaisir sont les ressorts de la vie. Pour bien faire, la société tant
zaïroise que d'ailleurs, devrait s'appuyer et se renforcer par :
'^LAFLAMME, Marcel, Ibid, p.82.
®®LAFLAMME, Marcel, op. cit., p. 81.
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1. un retour au réalisme, à la simplicité, au pacifisme;
2. la collaboration des classes;
3. le rayonnement des organisations alignées sur le bien commun;
4. une valorisation des forces de niveau supérieur: l'amour, la bonté, la justice et la
vérité.
Pour terminer, nous rappelons qu'une prospérité bien comprise consiste à éviter un confort
exagéré et un luxe superflu mais plutôt favoriser une sagesse qui démontre par son sens
social et spirituel, sa rectitude morale, un plan d'amour et un développement intégral de la
personne humaine surtout par une répartition équitable des biens temporels entre tous les
membres de la société.
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CONCLUSION GENERALE
Au terme de cette recherche, nous sommes heureux de révéler notre disposition magnifique
d'esprit en disant comme H.H.Hannam ceci:
"Quand je crois à un idéal, je désire m'employer à sa réalisation; je veux faire
quelque chose de concret afin de pouvoir me dire que je contribue, ne fût-ce
que dans une faible mesure, à l'avancement de la coopération®^".
Tout en restant convaincus que l'établissement et le développement de la formule
coopérative seraient la pierre angulaire de l'indépendance économique au Zaïre comme
ailleurs, nous avons, tout au long de cet essai, essayer de répondre à la question : EST-CE
QUE LA FORMULE COOPÉRATIVE A UN AVENIR AU ZAÏRE ?, question ayant poussé
notre curiosité de recherche et apportant ainsi notre contribution.
Avec une prise de conscience réelle, nous sommes convaincus qu'une politique dynamique
de développement passe par un effort soutenu de diversification des activités économiques
dont les coopératives, sources d'amélioration de vie. Nous sommes donc optimistes et
nous répondons par l'affirmative à notre question.
En récapitulant notre analyse, il est reconnu que notre étude trouve sa motivation dans le
diagnostic fait sur les facteurs qui freinent l'épanouissement de la formule coopérative au
Zaïre et dans les signes de succès qu'elle accuse.
®'HANNAM, H.H., op. cit., p. 62.
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Parmi les lacunes, nous mettons en relief le facteur de la faiblesse du revenu national qui
entraîne aussi la faiblesse de l'épargne en conséquence, une difficulté dans l'accès au
financement. Cette difficulté est liée, avant tout, comme on le sait, aux conditions
inhérentes à toute économie sous-développée.
En plus de recommander la création d'un environnement favorable et les mesures
d'accompagnement à la promotion coopérative ainsi que la loi réformée sur les
coopératives à laquelle s'attendent et rêvent les coopérateurs zaïrois pour assurer la
protection de la formule, en garantissant son autonomie par rapport à l'État et par rapport
à ses mandataires, en assurant sa viabilité et son développement à long terme, le
fonctionnement harmonieux de ses organes dans une optique de collaboration étroite,
assurer l'exercice de la démocratie par l'ensemble des membres lors des prises de
décisions, enfin, pourvoir le mouvement coopératif d'un système de contrôle efficace et
efficient, nous recommandons aussi : de nouvelles approches de la formation, une gestion
maîtrisée par les coopérateurs, une attention et une lutte constante contre les phénomènes
de dégénérescence qui doivent permettre à l'encadrement d'accompagner les dynamismes
internes de la société paysanne.
Nous rappelons que la situation des coopératives actuelles du Zaïre et de l'Afrique doit
beaucoup au poids de l'héritage colonial où, à travers des formes variées, encadrement et
paysans se sont habitués à la trop grande emprise de l'État, à la domination des notables,
à des gestions obscures et peu contrôlées.
Pour résoudre des problèmes majeurs du moment et espérer l'avenir de la formule
coopérative dans des situations concrètes, il faut commencer d'abord par la création d'un
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nouveau rapport entre coopératives et l'État, ensuite passer à réiargissement de la base
sociale des coopératives, enfin, l'invention d'un modèle économique diversifiant les
activités par le réinvestissement régulier d'une partie des surplus et d'une organisation
capable de maîtriser les interactions et les tensions.
Il est nécessaire de favoriser, nous croyons, dés le départ, une autocréation assistée par
les coopérateurs eux-mêmes au lieu de vouloir chercher la continuité des coopératives par
rapport à d'hypothétiques solidarités "traditionnelles" ou de vouloir gérer d'abord les
coopératives puis les transférer aux paysans coopérateurs.
Toutes ces transformations nécessitent un processus complexe et prolongé aboutissant à
un changement dans les structures et les conditions d'existence des divers acteurs, dans
le cas du Zaïre, il n'est donc pas possible de les modifier par de simples recettes
pédagogiques ou méthodologiques.
Même si la formule coopérative au Zaïre n'a pas, pour le moment, répondu aux attentes
placées en elles et si, pour la plupart, elle n'est pas encore une véritable organisation
gérée par ses membres, on ne peut pas en conclure trop vite qu'elle est inutile et incapable
de se relever.
Nous avons vu que même sous la dépendance de l'État, les coopératives ont souvent
rendu des services appréciés par leurs membres:commercialisation, crédit,
approvisionnement en biens de consommation, etc. Des organisations paysannes
autonomes ont pu émerger dans des coins marginaux, des secteurs considérés comme peu
rentables ou de niveaux restreints, montrant clairement la capacité des individus à
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s'organiser.
La situation générale est donc la multi-fonctionnalité comme décrit avant. Le village étant
perçu de plus en plus comme l'unité de base du développement rural, la coopérative de
village et les groupements à vocation coopérative doivent constituer une structure de
développement de type communautaire chargée de canaliser les services d'appui de
l'administration ou des sociétés régionales de développement, d'organiser et de former
leurs membres à prendre graduellement en main leur propre développement.
On aboutira là, aux coopératives autonomes efficaces économiquement et gérées
démocratiquement par les membres, solution possible qui exigera des efforts constants sur
une longue période.
D'une manière générale, pour terminer, ces coopératives, auront de meilleures chances de
s'épanouir et auront un avenir si un autre mode de développement se met en place et si
des mentalités novatrices apparaissent chez les Zaïrois.
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